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Durabilité et participation dans les 
politiques urbaines à Bruxelles. Le 

cas du premier quartier durable 
« Tivoli »

1. Introduction
Aujourd’hui, il est rare pour un Bruxellois de ne pas avoir entendu parler de développement 

durable : les pouvoirs publics de la Région de Bruxelles-Capitale s’approprient de plus en plus 
cette notion, stimulés par la présence du parti écologiste au pouvoir depuis 2004. Pour que 
%UX[HOOHV� SXLVVH� rWUH� TXDOL¿pH� GH� YLOOH� H[HPSODLUH�� GLYHUV� GLVSRVLWLIV� OLpV� j� O¶DPpQDJHPHQW�
urbain sont inaugurés pour encourager la concrétisation de constructions plus respectueuses 
de l’environnement (Deprez, 2007) comme les primes à l’énergie ou les appels à projets  
« bâtiments exemplaires ». C’est dans ce même élan que les contrats de quartier existant 
GHSXLV������VH�YRLHQW�DMRXWHU��HQ�GpFHPEUH�������OH�TXDOL¿FDWLI�GH�©�GXUDEOH�ª��TXH�OH�WURLVLqPH�
3ODQ�GH�GpYHORSSHPHQW�UpJLRQDO��35'���HVW�OXL�DXVVL��TXDOL¿p�GH�©�GXUDEOH�ª��35''��HW�TXH�
la Région Bruxelloise, par l’entremise de Bruxelles-Environnement, accompagne les initiatives 
citoyennes qui veulent rendre leur quartier durable. De même, la Société de Développement 
pour la Région de Bruxelles-Capitale (SDRB), institution publique pararégionale, se lance 
également dans l’aventure du durable, en promouvant un projet de quartier durable « Tivoli ». 
La notion de durabilité va même jusqu’à déborder du secteur public et connaît aussi son 
VXFFqV�DXSUqV�GH�SURPRWHXUV�LPPRELOLHUV�

Cet article sera consacré à la présentation de notre recherche qui depuis mai 2012, 
s’intéresse à la montée de la notion de la durabilité dans les politiques urbaines à Bruxelles. 
Cette recherche a pour ambition de cerner les tenants et aboutissants qui permettent de 
comprendre comment cette notion s’implémente dans les politiques urbaines bruxelloises, 
dans le cadre des éco-constructions ou constructions durables, en se penchant sur une 
H[SpULHQFH� SDUWLFXOLqUH�� FHOOH� GX� SURMHW� GH� TXDUWLHU� GXUDEOH� ©7LYROL� ª�� VLWXp� HQWUH� OH� FDQDO��
le site de Tour & Taxi et le quartier Marie-Christine à Laeken (Nord de Bruxelles). Ce projet 
a pour maître d’ouvrage la Société de Développement pour la Région de Bruxelles-Capitale 
�6'5%��HW�FRPSUHQG�XQH�SpSLQLqUH�G¶HQWUHSULVHV�YHUWHV�HW�HQYLURQ�����ORJHPHQWV�pFRORJLTXHV�
dont 70% de logements acquisitifs et 30% de logements sociaux. Les travaux de ce projet 
devraient commencer en 2013 et les premiers logements devraient être disponibles en 2017. 
La démarche participative de ce quartier qui a commencé en 2012 est un processus en cours 
actuellement qui attire notre attention en raison de sa particularité : impliquer les participants 
pendant la conception du projet et donc avant sa construction. Toutefois, mener à bien cette 
SDUWLFLSDWLRQ�UHVWH�XQ�Gp¿�j�UHOHYHU�GDQV�OHV�PRLV�TXL�YLHQQHQW�HW�FH��QRWDPPHQW�SRXU�SOXVLHXUV�
raisons que nous esquisserons sur base de nos récentes observations. 
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$SUqV�DYRLU�WHQWp�GH�Gp¿QLU�OHV�FRQWRXUV�GX�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�HW�OHV�LPSOLFDWLRQV�GH�
cette notion dans le champ de l’urbanisme, l’exposé sera consacré à l’aspect de la participation 
comme condition de durabilité et sa mise en œuvre dans le projet de quartier durable 
Tivoli. Présenter le contexte d’implantation du projet et la démarche participative en cours 
DFWXHOOHPHQW�SHUPHWWUD�GH�GpJDJHU�OHV�SUHPLqUHV�REVHUYDWLRQV�HW�FRQVWDWV�j�FHWWH�SKDVH�GH�OD�
UHFKHUFKH��(Q¿Q��OD�FRQFOXVLRQ�VHUD�FRQVDFUpH�DX[�TXHVWLRQV�HQFRUH�HQ�VXVSHQV�HW�DX[�DVSHFWV�
qui doivent encore être approfondis dans les mois qui viendront.

2. Le développement durable et ses corollaires, mise en 
perspective historique 
Pour comprendre dans quel contexte le projet de quartier durable Tivoli va voir le jour, 

il est essentiel de saisir les origines historiques de l’expression « développement durable » et 
ses corollaires. Voici, ci-dessous, une présentation non exhaustive de la littérature traitant de 
FHWWH�QRWLRQ�HW�GHV�VLJQL¿FDWLRQV�HW�FRQWURYHUVHV�TXL�OXL�VRQW�DVVRFLpHV��

Quelle nouveauté ?

Souvent présentée comme une notion innovante, le développement durable suscite 
pourtant des débats sur le rapport entre la nature et les modes de vie qui ne datent pas 
d’hier. En effet, selon l’historien des sciences, Jean-Baptiste Fressoz, les accidents climatiques 
avaient déjà suscité au début du 19e� VLqFOH�XQ�SXLVVDQW�GLVFRXUV�TXH� O¶RQ�SRXUUDLW�TXDOL¿HU�
d’ « orientalisme climatique » mettant en garde les Etats européens contre la déforestation 
et le changement climatique. L’industrialisation s’est donc produite, non pas dans une sorte 
d’inconscience environnementale mais au contraire, malgré la présence d’un paradigme médical 
TXL� IDLVDLW� GH� O¶HQYLURQQHPHQW� OH� SURGXFWHXU� GH� O¶KXPDLQ�� /D� UHFRQ¿JXUDWLRQ� GHV� pWLRORJLHV�
médicales mettra l’accent sur les facteurs sociaux plutôt que sur les choses environnantes. 
Ainsi, on pensera que c’est la richesse sociale de l’industrialisation qui produira à terme un 
peuple en meilleure santé. Par l’introduction du concept de « petites désinhibitions moderne » 
comme « tous les dispositifs rendant possible, acceptable et même désirable la transformation 
technique des corps, des environnements, des modes de productions et des modes de vie », 
Jean-Baptiste Fressoz montre que la modernité est une entreprise et « ceux qui l’ont fait 
advenir et l’ont conduite ont produit des savoirs et des ignorances, des normes juridiques et 
GHV�GLVFRXUV�GRQW�OH�EXW�pWDLW�G¶LQVWDXUHU�GH�QRXYHOOHV�VHQVLELOLWpV��GH�QRXYHOOHV�PDQLqUHV�GH�
concevoir sa vie, son corps, ses relations aux environnements et aux objets » (Fressoz, 2012, 
S����������'DQV�FHWWH�SHUVSHFWLYH��OD�FULVH�HQYLURQQHPHQWDOH�Q¶HVW�SDV�XQH�FULVH�GH�FRQVFLHQFH�
RX�GH�FRQQDLVVDQFH�PDLV�XQ�SUREOqPH�GH�IRUPH�GH�SURGXFWLRQ��GH�UpJXODWLRQ�GX�FDSLWDOLVPH�
et d’acquisition du pouvoir.

Pourtant l’ampleur du débat autour de la crise environnementale a repris depuis 
l’industrialisation et on situe ce regain d’intérêt aux alentours des années 1970, période à 
laquelle on situe généralement l’émergence du développement durable avec la publication du 
rapport de Rome suggérant des politiques de croissance zéro (Meadows e.a., 1972). Les liens, 
tenus jusque là pour évidents, entre croissance et développement se trouvent problématisés. 
2Q�HQ�YLHQW�j�DGPHWWUH�TXH�OD�FURLVVDQFH�GHYUDLW�rWUH�OLPLWpH��UpGXLWH�RX�UpRULHQWpH�D¿Q�G¶pYLWHU�
XQH� FDWDVWURSKH� pFRORJLTXH� �/DWRXU�� ����� �� /HY\�� ������� /H� GpYHORSSHPHQW� DSSDUDvW� DORUV�
FRPPH�XQ�SKpQRPqQH�FRPSOH[H�HW�PXOWLGLPHQVLRQQHO��QRQ�UpGXFWLEOH�j�OD�VLPSOH�VDWLVIDFWLRQ�
des besoins matériels ou à l’accroissement des PIB. Le concept de développement durable 
s’enrichit alors rapidement, intégrant de nombreuses dimensions comme celles du sous-
GpYHORSSHPHQW��GH� OD�QpFHVVDLUH�PRGL¿FDWLRQ�GHV�PDQLqUHV�GH�YLYUH�RX�GH� OD�SDUWLFLSDWLRQ�
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FLWR\HQQH�GDQV� OHV�SURFHVVXV�GpFLVLRQQHOV��=DFFDw��������.HLQHU��������%RXUJ���������$ORUV�
TX¶8OULFK�%HFN�GpSHLQW� OD� VRFLpWp�GX� ULVTXH� �%HFN��������� OH� FRQFHSW� VH� IRUPDOLVH�HQ������
avec le rapport Bruntland, dans des termes qui vont servir d’appui à l’implémentation du 
concept au sein des politiques publiques (Gro Harlem, 1988) : le développement doit répondre 
aux besoins du présent sans compromettre la capacité de satisfaire ceux des générations 
futures. Suite aux constats alarmants liés au concept d’empreinte écologique (Boutaud, 2009) 
émerge le principe de précaution avec la déclaration de Rio sur la diversité biologique en 
1992 : les Etats sont exhortés à prendre des mesures de précautions selon leurs capacités, 
en cas de risque de dommages graves ou irréversibles. Il faudra toutefois attendre les années 
����� SRXU� TXH� O¶8QLRQ� (XURSpHQQH� LQWqJUH� SOHLQHPHQW� OHV� FRQVpTXHQFHV� GX� SULQFLSH� GH�
SUpFDXWLRQ��&RQFRPLWDPPHQW��OH�UDSSRUW�GX�SROLWLTXH�j�OD�GXUDELOLWp�VH�YRLW�pJDOHPHQW�PRGL¿p�
avec l’introduction du concept de responsabilité à l’égard des générations futures (Jonas, 
������� 'pVRUPDLV�� OD� VSKqUH� SROLWLTXH� GRLW� SUHQGUH� HQ� FRPSWH� OHV� HIIHWV� j� ORQJ� WHUPH� GH�
l’usage excessif des produits technologiques. Le principe de précaution est intégré au droit 
�2VW�HW�*XWZLUWK��������HW�O¶LQYRFDWLRQ�GH�OD�QDWXUH�HW�GHV�JpQpUDWLRQV�IXWXUHV�FRQGXLW�j�©�XQ�
élargissement de la liste des êtres impliqués dans l’interrogation sur le juste » (Lafayette et 
7KpYHQRW��������S��������%UHI��VH�IRUPDOLVH�SURJUHVVLYHPHQW��XQ�©�XQLYHUV�VpPDQWLTXH�ª�GX�
développement durable (risque, précaution, empreinte écologique, générations futures…) qui 
en constitue une notion centrale de l’action publique. 

Néanmoins, le développement durable peut susciter un mélange d’enthousiasme et 
GH� VFHSWLFLVPH� SDU� OHV� HIIHWV� QpJDWLIV� GX� V\VWqPH� GH� GpYHORSSHPHQW� pFRQRPLTXH� DFWXHO�
TX¶LO� VRXOqYH� VDQV� YUDLPHQW� UHPHWWUH� HQ� TXHVWLRQ� OHV� PRGqOHV� IRQGpV� VXU� OD� FRXUVH� j� OD�
SURGXFWLRQ�HW� OH�V\VWqPH�FDSLWDOLVWH��9LYLHQ���������YRLUH��HQ�OHV� OpJLWLPDQW�SDU� O¶LQWpJUDWLRQ�
même de la dimension durable (Beaurain, 2010). En étant formalisé autour de trois piliers 
écologique, économique et social, le concept de développement durable n’échappe pas non 
plus à la controverse, les piliers semblent ne pas toujours pouvoir être compatibles quand ils 
Q¶DSSDUDLVVHQW�SDV�DQWDJRQLVWHV��=DFFDw���������.HLQHU���������6pEDVWLHQ�HW�%URGKDJ���������
Puech, 2010). Il semble d’ailleurs que ce soit souvent le pilier social qui soit, dans les faits, 
mis de côté par rapport aux deux autres dimensions (Sébastien et Brodhag, 2004, Levy, 
2010). Le développement durable renvoie à une diversité de valeurs parfois considérées 
comme antagonistes qui peuvent pousser certains auteurs, comme le spécialiste des 
politiques de l’environnement, Timothy O’Riandan, l’avait déjà exprimé en 1988, à estimer 
TXH� OH�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�SDUDvW�DYRLU�pWp� LQYHQWp�SRXU�TXH�GHV�©VXFFHVVLRQV�VDQV�¿Q�
GH�VFLHQWL¿TXHV�HW�GLSORPDWHV�SXLVVHQW�SDVVHU�GH� ORQJXHV�HW�FRQIRUWDEOHV�KHXUHV�j�HVVD\HU�
GH�OH�Gp¿QLU�DYHF�VXFFqVª��5HLG���������&HWWH�QRWLRQ�UpFHQWH�HVW�PLVH�DX�VHUYLFH�G¶REMHFWLIV��
de discours et de pratiques idéologiquement opposées – allant de la banque mondiale aux 
mouvements altermondialiste. Elle appuie néanmoins des visées descriptives, prescriptives et 
analytiques pour fournir un cadre conceptuel à une réalité nouvelle. On soulignera néanmoins 
OD�GLI¿FXOWp�G¶DUWLFXOHU�WURLV�SLOLHUV�VDQV�pYLWHU� OHV�FRQFXUUHQFHV��QRWDPPHQW�OD�SURSHQVLRQ�j�
penser la dimension écologique au détriment de la justice sociale.

2. 1. Le développement durable : une emprise locale et démocratie participative

La littérature sur le développement durable montre à quel point sa conception doit être 
SHQVpH�j�SOXVLHXUV� pFKHOOHV� �� VRQ�DPSOHXU�GDQV� OHV�GLVFRXUV� LQWHUQDWLRQDX[�HVW� pJDOHPHQW�
FRXSOpH� G¶XQH� UpÀH[LRQ� VXU� O¶DUWLFXODWLRQ� GH� VHV� WURLV� SLOLHUV�� DX� QLYHDX� ORFDO�� VRXYHQW� DX�
travers de la démocratie participative. La participation est d’ailleurs souvent reprise comme 
constitutive du pilier social mais aussi de façon transversale au travers de la gouvernance, 
condition centrale pour assurer l’implémentation du développement durable (Charlot-Valdieu 
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HW�2XWUHTXLQ��������

$LQVL�LQWpJUpH�j�OD�Gp¿QLWLRQ�GX�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH��OD�SDUWLFLSDWLRQ�HVW�XQ�WKqPH�HQ�
YRJXH�TXL�SRVVqGH�GpMj�XQH�LQGpSHQGDQFH�WKpRULTXH�UHQYR\DQW�j�XQH�GLYHUVLWp�GH�SUDWLTXHV�
GRQW�OHV�FRQWRXUV�VRQW�SDUIRLV�GLI¿FLOHV�j�FHUQHU��6H�EDVDQW�VXU�XQH�Gp¿QLWLRQ�GH�6DQGULQH�5XL�
�������S�������RQ�SHXW�GLUH�GH� IDoRQ� ODUJH�TXH� OD�GpPRFUDWLH�SDUWLFLSDWLYH�©� UHQYRLH�j�GHV�
dispositifs, instances et expériences hétéroclites qui présentent un invariant : ils sollicitent la 
participation des individus et des groupes sociaux à un exercice qui, de façon plus ou moins 
intégrée, prétend partager information, expression, délibération – et parfois décision – autour 
d’un objet qui intéresse tout ou partie de la collectivité. »

/RUVTX¶RQ�VH�SHQFKH�VXU�OHV�HQMHX[�WKpRULTXHV�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ��XQH�SUHPLqUH�DSSURFKH�
consiste à s’intéresser au degré de participation des citoyens, que celui-ci soit souhaité ou 
atteint. Pour ce faire, l’échelle de Sherry Arnstein (Bacqué et Gauthier, 2011) permet de 
KLpUDUFKLVHU�OD�GLYHUVLWp�GH�SUDWLTXHV�PLVHV�HQ�°XYUH�GDQV�XQ�SURFHVVXV�TXDOL¿p�GH�SDUWLFLSDWLRQ�
HW�DLQVL�PRQWUHU�VL�OH�TXDOL¿FDWLI�HVW�PpULWp��1pDQPRLQV��G¶DXWUHV�GLPHQVLRQV�QH�VRQW�SDV�SULVHV�
en compte dans cette grille comme la capacité du processus à intégrer (certains) des acteurs, 
leur statut ou d’analyser la procédure en elle-même. Nous y reviendrons dans notre analyse 
du projet Tivoli.

Si la participation est fondamentale dans la conception du développement durable, celle-
FL� V¶DSSOLTXH� WUqV� VRXYHQW� j� GHV� TXHVWLRQV� OLpHV� DX� YLYUH�HQVHPEOH� HQ� FRQWH[WH� XUEDLQ�� /H�
développement durable semble donc associer plusieurs questions éminemment contemporaines 
WHOOH�TXH�GpPRFUDWLH�SDUWLFLSDWLYH��UpFKDXIIHPHQW�FOLPDWLTXH�HW�GHQVL¿FDWLRQ�XUEDLQH�

2. 2. Développement urbain durable et mode de vie urbain

Au sein des pays occidentaux, le développement durable stimule une littérature croissante 
VXU�OHV�PR\HQV�G¶DGDSWDWLRQ�GHV�WHUULWRLUHV�XUEDQLVpV�IDFH�DX[�IXWXUV�Gp¿V�JOREDX[�WHOV�TXH�OH�
choc pétrolier ou le réchauffement climatique. De nouveaux termes voient le jour tels que la 
« résilience » (Rob Hopkins, 2008) – degré de capacité d’une localité à absorber un choc – ou 
« ville frugale » (Haëntjens, 2011) – prospérité sans croissance, fondée sur une limitation des 
EHVRLQV�PDWpULHOV��&HV�FRXUDQWV�WHQGHQW�j�PRQWUHU�OD�QpFHVVLWp�GH�PRGL¿HU�OHV�PRGHV�GH�YLH�
actuels en les appuyant sur une démarche locale. La recherche des solutions locales suscite 
pJDOHPHQW�XQH�UpÀH[LRQ�VXU�OD�TXHVWLRQ�GH�OD�GHQVLWp�XUEDLQH��(Q�HIIHW��XQH�pWXGH�SXEOLpH�SDU�
les Proceedings of the National Academy of Sciences (PNAS) estime que l’espace urbain mondial 
aura triplé entre 2000 et 2030. Cela menacerait la biodiversité et augmenterait les émissions 
de CO2 (Seto et al����������3DUPL�OHV�UHFRPPDQGDWLRQV�GHV�VLJQDWDLUHV�GH�O¶DUWLFOH�¿JXUH�OH�IDLW�
GH�SULYLOpJLHU�OD�GHQVL¿FDWLRQ�GHV�YLOOHV�SOXW{W�TXH�OHXU�pWDOHPHQW�D¿Q�GH�SUpVHUYHU�OHV�HVSDFHV�
QDWXUHOV�HW�GLPLQXHU�OHV�SHUWHV�pQHUJpWLTXHV��&HSHQGDQW�DSUqV�XQ�FHUWDLQ�GHJUp�GH�GHQVLWp��
comme les grandes tours de logements, il semble que la minimisation de la consommation 
pQHUJpWLTXH�Q¶HVW�SOXV�DVVXUpH��G¶DSUqV� O¶pFRQRPLVWH�HW�XUEDQLVWH�-HDQ�+DsQWMHQV��$[DQW� OD�
UpÀH[LRQ�VXU�OD�TXHVWLRQ�GHV�GLVWDQFHV�SOXW{W�TXH�FHOOH�GHV�GHQVLWpV��FHOXL�FL�SURSRVH�GH�UHYHQLU�
j� XQH� ©� YLOOH� HQ� SDQWRXÀH� ª� SULYLOpJLDQW� OHV� GLVWDQFHV� SLpWRQQHV� GHV� ERXUJV� HW� OHV� SHWLWV�
immeubles comme « optimum énergétique » (Haëntjens, 2010).  

L’ancrage urbain du débat autour du développement durable permet à Cyria Emelianoff 
G¶pPHWWUH� O¶K\SRWKqVH�G¶XQ�YpULWDEOH� WRXUQDQW�XUEDQLVWLTXH�HQ�(XURSH� WDQW�SRXU� OHV�DFWHXUV�
privés que publics car l’ampleur des enjeux environnementaux et sociaux semblent l’emporter 
VXU� OHV� UpVLVWDQFHV� pFRQRPLTXHV�� SROLWLTXHV� HW� FXOWXUHOOHV� TXL� LQÀXHQW� VXU� OHV� RULHQWDWLRQV�
XUEDLQHV�DFWXHOOHV��(PHOLDQRII�&���������S��������'HSXLV�FHV�GHUQLqUHV�DQQpHV��O¶LQWpUrW�SRXU�
la dimension écologique des projets urbains a été réactivé (Levy et Emelianoff, C., 2011) et 
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on peut désormais distinguer quatre principaux registres d’actions mis en œuvre en Europe 
depuis une dizaine d’année : les politiques climatiques, l’éco-construction, les agendas 21 
ORFDX[�HW�OD�PRELOLWp�©�GXUDEOH�ª��(PHODQLRII��������S�������&HSHQGDQW��FHV�TXDWUH�UHJLVWUHV�QH�
sont pas pour autant mis œuvre simultanément et avec la même intensité par les collectivités. 
Celles-ci composent parmi ces registres selon la vision politique et les budgets allouables à ces 
DPELWLRQV��'DQV�OH�FDGUH�GH�FHWWH�UHFKHUFKH��QRWUH�DWWHQWLRQ�VHUD�SDUWLFXOLqUHPHQW�FHQWUpH�VXU�
le registre des éco-constructions ou autrement appellée construction durables et la façon dont 
celles-ci sont mises en œuvre à Bruxelles.

2. 3. Quartier durable ou éco-quartier

8Q�SHX�SDUWRXW�HQ�(XURSH��QRXV�DVVLVWRQV�GHSXLV�FHV�GHUQLqUHV�DQQpHV�j�XQH�PXOWLSOLFDWLRQ�
des projets de développements urbains basés sur le « développement durable » dont le 
FpOqEUH�TXDUWLHU�9DXEDQ�j�)ULERXUJ�HVW�VRXYHQW�SULV�HQ�UpIpUHQFH��%HQRvW�%RXWDXG�GLVWLQJXH�
trois générations d’éco-quartiers : les protoquartiers ���� FRQVWUXLWV� HQWUH� ����� HW� ������
isolés et empreint d’un fort militantisme, les quelques quartiers prototypes (2) entre 1980 
HW������HVVHQWLHOOHPHQW�FLUFRQVFULWV�DX�1RUG�HW�DX�&HQWUH�GH� O¶(XURSH�HW�GHYHQXV�FpOqEUHV�
(Fribourg, Malmö, etc.) et les quartiers types (3) qui se sont multipliés depuis les années 1990 
essentiellement au Nord de l’Europe mais qui commencent à voir le jour plus au Sud. Du point 
GH�YXH�VFLHQWL¿TXH��%HQRvW�%RXWDXG�Gp¿QLW�OHV�pFR�TXDUWLHUV�HQ�FHV�WHUPHV��

« Un éco-quartier est un espace bâti nouveau ou reconverti d’une ville, dans ou à 
proximité d’un centre urbain dense, de l’échelle d’un quartier, ayant pour vocation d’appliquer, 
de préserver et de développer sur le temps long l’ensemble des principes environnementaux, 
sociaux et économiques de développement durable qui ont gouverné à sa conception ». 
(Boutaud, 2009, p. 9)

Notons que le terme d’éco-quartier connaît une utilisation généralisée dans le champ 
de l’urbanisme en France, appuyé depuis 2008 par une labellisation institutionnelle. Or, en 
Belgique francophone, aucun label stabilisé n’a (encore) été établi, bien que certains auteurs 
se soient penchés sur la question (Vanderstraeten et al., 2011). Le terme « éco-quartier » 
et l’expression « quartier durable » sont utilisés comme synonyme dans le langage courant 
renvoyant à « un quartier d’une ville désigné comme tel par ses initiateurs et répondant à un 
certain nombre de principes environnementaux, sociaux ou écologiques » (Boutaud, 2009, 
p. 9). Ce constat s’applique à notre objet de recherche : bien que le projet Tivoli puisse 
FRUUHVSRQGUH�j�OD�Gp¿QLWLRQ�G¶pFR�TXDUWLHU��LO�HVW�UHSULV�VRXV�O¶DSSHOODWLRQ�©�TXDUWLHU�GXUDEOH�ª�
par ses initiateurs.

3. Le quartier durable Tivoli
Pour saisir l’implémentation de la durabilité dans les politiques publiques à Bruxelles, 

HW�SOXV�SDUWLFXOLqUHPHQW�DXWRXU�GX�UHJLVWUH�GHV�pFR�FRQVWUXFWLRQV��LO�HVW�QpFHVVDLUH�G¶DSSX\HU�
cette analyse théorique par des études de cas particuliers en raison de l’aspect pragmatique 
HW�SDUIRLV�WUqV�H[SpULPHQWDO�GHV�pFR�FRQVWUXFWLRQV��/H�TXDUWLHU�GXUDEOH�7LYROL�SUpVHQWH�WRXV�OHV�
LQJUpGLHQWV�SRXU�DWWLUHU�QRWUH�DWWHQWLRQ���XQH�VXSHU¿FLH�LPSRUWDQWH�OXL�SHUPHWWDQW�GH�GpYHORSSHU�
XQH�SpSLQLqUH�G¶HQWUHSULVHV�HW�XQ�QRXYHDX�TXDUWLHU�GH�����ORJHPHQWV��DFTXLVLWLIV�HW�VRFLDX[��
avec des formules d’habitats alternatifs (habitats groupé, intergénérationnel, Community Land 
Trust�� HW� GH�QRXYHDX[� pTXLSHPHQWV� �SDUF�� FUqFKHV�� HWF���� 3RXU� VH� IDLUH�� XQH�GpPDUFKH�GH�
participation a lieu avant la construction du quartier avec habitants des alentours, riverains 
et potentiels acquéreurs de logements et ce processus s’inscrit dans un quartier en pleine 
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PXWDWLRQ�TXL�LQGXLW�pJDOHPHQW�GHV�PRGL¿FDWLRQV�GH�VD�SRSXODWLRQ�

3.1. Un quartier stratégique aux abords du Canal de Bruxelles

Construire un quartier durable à proximité du canal de Bruxelles n’est pas un processus 
isolé du contexte politique bruxellois : « revitaliser Bruxelles » est un leitmotiv brandi depuis 
une vingtaine d’année. Bien que des démarches de revitalisation aient déjà été mises en place 
à Bruxelles par l’Etat fédéral, on observe, lors de la régionalisation de Bruxelles en 1989, que 
OH�WKqPH�GH�OD�revitalisation urbaine est placé à l’avant-plan de la politique régionale par les 
DXWRULWpV�EUX[HOORLVHV��(Q� UDLVRQ�GHV�QRXYHOOHV� IURQWLqUHV�DGPLQLVWUDWLYHV�EUX[HOORLVHV�� FHWWH�
préoccupation est motivée par la représentation communément admise d’un « déclin » urbain 
causé par la fuite des classes moyennes (imposables) vers la banlieue de Bruxelles ainsi que 
par la concentration au centre de la ville, de ménages souvent issus de l’immigration aux 
UHYHQXV�PRGHVWHV��/H�GHX[LqPH�SODQ�5pJLRQDO�GH�'pYHORSSHPHQW�ODQFp�HQ������DSSXLH�FHWWH�
idée en déclarant que la ville manque d’attractivité tant économique que résidentielle (Van 
&ULHNLQJHQ��0���������HW�OHV�SROLWLTXHV�GH�UpQRYDWLRQ�XUEDLQH��FRPPH�OHV�FRQWUDWV�GH�TXDUWLHU�RX�
les missions de la Société de Développement pour Région de Bruxelles-Capitale (SDRB), pose 
OD�SUHPLqUH�SLHUUH�j�OD�YDORULVDWLRQ�LPPRELOLqUH�GH�]RQHV�EUX[HOORLVHV�HQ�LQYHVWLVVDQW�GDQV�OD�
rénovation. 3DU�VD�PLVVLRQ�GH�UpQRYDWLRQ�XUEDLQH��OD�SUHPLqUH�pWDQW�O¶H[SDQVLRQ�pFRQRPLTXH���
la SDRB crée du logement acquisitif dans les quartiers centraux et défavorisés de Bruxelles 
pour y attirer un public moyen. La zone du Canal de la Senne, ancienne zone industrielle de 
la ville, fait l’objet d’un intérêt particulier pour la SDRB et d’autres pouvoirs publics mais aussi 
DXSUqV�GHV� LQYHVWLVVHXUV�SULYpV���WRXWH�XQH�VpULH�GH�SURMHWV� LPPRELOLHUV�HW�G¶DPpQDJHPHQW�
SURPHWWHQW�XQH�FRPSOqWH�PXWDWLRQ�GH�OD�]RQH�GpMj�HQ�FRXUV�GHSXLV�FHV�GL[�GHUQLqUHV�DQQpHV��

C’est au Sud de Laeken dans le « quartier Marie-Christine », que sera construit le projet 
Tivoli, à l’ouest du canal de Willebroek. Les caractéristiques de ce quartier correspondent à 
FHOOHV�GHV�DQFLHQV�TXDUWLHUV�LQGXVWULHOV�DX[�DOHQWRXUV�GX�&DQDO��TXL��XUEDQLVpV�j�OD�¿Q�GX���qPH 
VLqFOH�VRXV�OD�SUHVVLRQ�GH�O¶LQGXVWULDOLVDWLRQ��RQW�YpFX�OH�UHQRXYqOHPHQW�GH�OD�FODVVH�RXYULqUH�
belge par la classe populaire immigrée. Celui-ci est donc caractérisé par une surreprésentation 
GH�OD�SRSXODWLRQ�MHXQH��GH�OD�SRSXODWLRQ�pWUDQJqUH��HW�G¶XQH�SRSXODWLRQ�HQ�VLWXDWLRQ�GH�SUpFDULWp�
VRFLR�pFRQRPLTXH��&H�TXDUWLHU�Q¶pFKDSSH�SDV�QRQ�SOXV�DX[�SUREOqPHV�GX� ORJHPHQW� ��RQ�\�
trouve des habitations plus petites, suroccupées et plus dégradées qu’à Bruxelles-Ville et 
qu’en Région de Bruxelles-Capitale. Le peu d’espaces publics et d’espaces verts accentue les 
GLI¿FXOWpV�GpMj�FDXVpHV�SDU� OD� IRUWH�GHQVLWp�GH�SRSXODWLRQ������KDELWDQWV�KD�HQ������DORUV�
TX¶HOOH�HVW�GH����KDELWDQWV�KD�HQ�YLOOH�GH�%UX[HOOHV���&HSHQGDQW��FH�TXDUWLHU�SRSXODLUH�HVW�HQ�
pleine mutation depuis une dizaine d’années en raison de sa proximité du Canal : on voit le 
nombre de lofts augmenter par la conversion d’ancien bâtiments industriels et un nombre 
important de projets immobiliers en cours (Schaut et al., 2012).  

3.2. Le quartier Tivoli

Nous l’avons dit, le projet de quartier durable Tivoli a pour maître d’ouvrage la Société 
GH�'pYHORSSHPHQW�SRXU�OD�5pJLRQ�GH�%UX[HOOHV�&DSLWDOH��6'5%��HW�FRPSUHQG�XQH�SpSLQLqUH�
d’entreprises vertes, le projet Greenbizz et le projet de logements Tivoli, qui, bien que distincts 
dans leur gestion et leur temporalité, participent de la même ambition de la part du Cabinet 
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Huytebroeck (Ecolo) : faire de ce site un premier exemple de quartier durable à Bruxelles1.

a) « Brussels Greenbizz »

Le projet Greenbizz accueillera une quarantaine d’entreprises actives dans le domaine 
de l’environnement qui s’installeront sur le site. Initié dans le cadre de la programmation 
FEDER 2007-2013 (Fonds Européen de Développement Régional), la conception du bâtiment 
devra également répondre au exigences du pilier environnemental (performance énergétique, 
chauffage urbain, maîtrise hydraulique, choix des matériaux et gestion des déchets, etc.) et 
le projet par sa proximité d’une zone résidentielle, stimulera une mobilité douce, entre le lieu 
de travail et l’habitation, prônée par le Cabinet Huytenbroeck dont l’ambition générale est de 
minimiser l’échelle des fonctions et en favoriser la mixité au sein de la ville. On peut néanmoins 
s’interroger sur une condition importante de cette ambition : les nouveaux emplois créés seront-
ils forcément destinés aux habitants de Bruxelles, voire du quartier ? Pour l’instant, aucune 
PHVXUH� FRQFUqWH�Q¶HVW� DQQRQFpH�SRXU�SULRULVHU� O¶DFFqV�GHV�%UX[HOORLV�� YRLUH�GHV� /DHNHQRLV��
aux emplois qui y seront créés. Comment ce projet et ses activités seront-ils reçus par les 
KDELWDQWV�"�/HV�KDELWDQWV�TXL�OH�VRXKDLWHQW�SRXUURQW�LO�EpQp¿FLHU�G¶XQ�DWHOLHU"

b) Le quartier de logements Tivoli 

&H� SURMHW� D� SRXU� DPELWLRQ� GH� FUpHU� HQYLURQ� ���� ORJHPHQWV� GRQW� ���� GH� ORJHPHQWV�
acquisitifs pour un public moyen, inscrits sur les listes de la SDRB2 et 30 % de logements 
VRFLDX[��(Q¿Q��GHX[� ORWV�GLVWLQFWV�VHURQW�UpVHUYpV�j�GHV�SURMHWV�G¶KDELWDWLRQ�DOWHUQDWLYH��(Q�
FRPSOpPHQW��GHV�pTXLSHPHQWV�HW�GHV�HVSDFHV�SXEOLFV�VHURQW�FUppV���GHX[�FUqFKHV��XQ�QRXYHDX�
parc, une zone de commerce, une salle polyvalente et la création de trois nouvelles voiries. 
Ces aspects sont actuellement soumis à la discussion avec les habitants et les potentiels 
acquéreurs.

4. La participation au cœur d’un projet durable
Nouvelle procédure pour la SDRB, la participation connaît à Bruxelles une histoire bien 

antérieure à l’apparition du développement durable dans les discours politiques. En Belgique, 
OHV� SURFpGXUHV� G¶HQTXrWHV� SXEOLTXHV� H[LVWHQW� GDQV� OH� GURLW� EHOJH� GHSXLV� OH� ;,;H� VLqFOH�
�'HOPRWWH�HW�+XEHUW��������S��������/D�ORL�RUJDQLTXH�GH������FRQFHUQDQW�O¶DPpQDJHPHQW�GX�
territoire et l’urbanisme promulgue la nécessité de faire participer les habitants à l’organisation 
de leur cadre de vie au travers de commissions et d’enquêtes publiques. Celle-ci prendra 
SDUWLFXOLqUHPHQW�FRUSV�TXHOTXHV�GpFHQQLHV�SOXV�WDUG�DX�VHLQ�GH�OD�5pJLRQ�%UX[HOORLVH�PDUTXpH�
par l’échec de grands projets immobiliers du 20e� VLqFOH� HW� GHV� OXWWHV� XUEDLQHV� TX¶LOV� RQW�
VXVFLWpHV��'HPH\���������6FKRRQEURGW�LQ�'HMHPHSSH�et. al., 2009). Les procédures telles que 
les  « contrats de quartier », les « budgets participatifs, les « forum citoyens », les « schéma 
directeurs », etc. montrent la force de cet héritage pour penser la prise de décision politique. 
A cet égard, il semble important de distinguer trois notions qui semblent souvent confondues 
dans les discours : la « participation », la « délibération » et la « gouvernance ». En effet, 
ces trois notions partagent des ancrages analytiques communs car elles rejettent la prise 
de décision centralisée par les pouvoirs publics et réclament, au cœur de l’action publique, 

�� 3DU�IDFLOLWp��FHV�GHX[�SURMHWV�VRQW�UHSULV�VRXV�O¶H[SUHVVLRQ�©�TXDUWLHU�7LYROL�ª��OD�SpSLQLqUH�G¶HQWUHSULVHV�YHUWHV�HVW�
appelée « Greenbizz » et « le quartier de logements Tivoli » désigne le projet de logements uniquement. Les données 
présentées ici proviennent des articles consacrés au projet et des différentes interviews et documents consultés jusqu’à 
SUpVHQW��,O�HVW�SRVVLEOH�TXH�FHUWDLQV�DVSHFWV�VRLHQW�PRGL¿pV�DX�IXU�HW�j�PHVXUH�GH�O¶pYROXWLRQ�GX�SURMHW�
�� /HV�FDQGLGDWV�GH�FHV� OLVWHV�RQW�XQ�UHYHQX�DQQXHO�QH�SRXYDQW�GpSDVVHU� OHV��������¼�HQYLURQ��VRLW�SOXV�RX�PRLQV�
����¼�PRLV���&RQGLWLRQV�GH�OD�6'5%��PRQWDQWV�HQ�YLJXHXU�DX�������������3RXU�OHV�LQIRUPDWLRQV�SUpFLVHV��FRQVXOWHU�OH�VLWH�GH�
OD�6'5%��85/���KWWS���ZZZ�VGUE�LULVQHW�EH�IU�UHQXUE���DVS��FRQVXOWp�OH����������
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la négociation d’une pluralité d’acteurs avec une attention accordée aux procédures pour 
atteindre un consensus. Toutefois, on peut schématiser leurs divergences en deux points : la 
question de la prise de décision (publique) et les acteurs visés. D’une part, si la participation 
implique une présence des citoyens « ordinaires », elle ne semble pas insister sur le rôle 
central de la prise de décision commune comme c’est le cas pour la notion de délibération. De 
même, la gouvernance ne suppose pas réellement de délibération, ou du moins ne la distingue 
pas du marchandage (Blondiaux et Sintomer, 2002). D’autre part, les acteurs intégrés à la 
gouvernance sont avant tout de l’ordre du privé et se situent à différents niveaux de pouvoirs. 
Une attention relative est portée aux acteurs au cœur de la délibération mais à l’inverse de 
la participation, celle-ci n’accorde pas aux citoyens « ordinaires » un rôle central (Delmotte 
et Hubert, 2009, p. 171). Dans le cadre du projet de quartier durable Tivoli, c’est le terme 
participation qui est repris accordant ainsi un rôle central aux citoyens « ordinaires », et plus 
SDUWLFXOLqUHPHQW�DX[�KDELWDQWV�HW�IXWXUV�KDELWDQWV��&RPPHQW�HVW�HOOH�DORUV�PLVH�HQ�°XYUH�SDU�
la SDRB dans le projet ? Cette partie de l’article s’inspire fortement d’un travail analytique 
mené en étroite collaboration avec Cynthia Dal, chercheuse en sociologie.

4. 1. Les attendus de la participation

a) Ambition politique

Si la participation est inscrite projet Tivoli, elle répond à des objectifs particuliers dans les 
GRFXPHQWV�IRQGDWHXUV�HW�LQWHQWLRQV�GHV�LQLWLDWHXUV�GX�SURMHW��$¿Q�GH�UpSRQGUH�DX[�H[LJHQFHV�
du développement durable, le Cabinet Huytenbroeck impose par la SDRB, maître d’ouvrage 
du projet, l’exercice de la participation pendant la conception du projet Tivoli. L’ambition des 
acteurs publics a l’initiative du projet est clairement de « développer un quartier durable 
exemplatif pour la Région, tant sur le plan des techniques de construction, des économies 
d’énergie, de la gestion des eaux et déchets, que sur le plan de l’implication des habitants 
dans le développement de leur quartier » (ImmoTivoli, 2012, p. 3).

'DQV�OH�FDKLHU�VSpFLDO�GHV�FKDUJHV�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ��OD�6'5%�DQQRQFH�TXH�OD�¿QDOLWp�GX�
processus de participation devra répondre à cinq objectifs généraux :

��©�&UpHU�XQ�TXDUWLHU�GXUDEOH�R��RQ�D�HQYLH�G¶\�KDELWHU��R��RQ�V¶\�VHQW�ELHQ��

- Intégrer le quartier existant et ses habitants dans le nouveau quartier et les 
VHQVLELOLVHU�j�OD�SUREOpPDWLTXH�GX�FRPSRUWHPHQW�GXUDEOH��

- Intégrer le nouveau quartier et ses habitants dans le quartier existant et les 
VHQVLELOLVHU�j�OD�SUREOpPDWLTXH�GX�FRPSRUWHPHQW�GXUDEOH��

��*DUDQWLU�OD�FRKpVLRQ�VRFLDOH��

- Créer un quartier exemplaire ».

(ImmoTivoli, 2012, p. 3)

2Q� SHXW� REVHUYHU� SDU� FHV� REMHFWLIV� WUqV� JpQpUDX[� TXH� OD� GLPHQVLRQ� FRKpVLYH� HVW�
SDUWLFXOLqUHPHQW�PLVH�HQ�DYDQW���pYLWHU�XQ�FRQWUDVWH�HQWUH�OHV�DQFLHQV�HW�QRXYHDX[�KDELWDQWV��
&HWWH� UpÀH[LRQ�VH� UHÀqWH�pJDOHPHQW�GDQV� OD�YLVLRQ�XUEDQLVWLTXH�GX�SURMHW�D¿Q�G¶pYLWHU�XQH�
rupture entre le nouveau quartier et le quartier existant (gabarit des bâtiments, taille des îlots, 
etc.), se rapprochant d’une conception de « l’urbanisme de la continuité » (Levy et Emelianoff, 
2011, p.11). En outre, l’objectif de susciter le désir d’habiter et le fait de se « sentir bien » 
VHPEOH�GLI¿FLOH�j�SRUWHU�SDU� OD�VHXOH�SDUWLFLSDWLRQ��&HWWH� UHVSRQVDELOLWp�FRQFHUQH��SRXU�XQH�



13

grande part, les concepteurs du projet (urbanistes, promoteurs et architectes). Par ailleurs, 
on peut s’interroger sur la volonté de sensibiliser les habitants au développement durable. 
Ne serait-elle pas plutôt de l’ordre de l’éducation citoyenne ? Est-ce encore pertinent de 
TXDOL¿HU�FHWWH�DPELWLRQ�GH�SDUWLFLSDWLRQ�"�(Q¿Q��QRWRQV�GHX[�REMHFWLIV�LPSRUWDQWV��UHSULV�GDQV�
OD� OLWWpUDWXUH��VRQW�DEVHQWV�GH�FH�SUpVHQW�GRFXPHQW��� OD�UHFKHUFKH�GH�O¶HI¿FDFLWp�GH�O¶DFWLRQ�
publique (intégrer le savoir « profane » à l’expertise technique pour adapter et légitimer la 
décision) et l’élargissement de la démocratie représentative en permettant à des populations 
exclues d’exprimer leur point de vue (Rui, 2007). 

b) rôles et procédures

Pour atteindre ces objectifs, la SDRB articule le processus de participation sur deux 
axes, informatif et participatif. Ce premier axe cherche tout d’abord à « informer les habitants 
actuels pour leur faire connaître et accepter le projet. En amont (phase du permis de lotir), 
pendant toute la réalisation du projet et même en aval (événements, information en continu 
sur l’avancement des autres projets)» et ensuite à « informer et s’informer sur les attentes 
GHV�IXWXUV�KDELWDQWV�HQ�RUJDQLVDQW�XQH�HQTXrWH�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH�DXSUqV�GHV�FDQGLGDWV�
DFTXpUHXUV�ª��3DU�FRQVpTXHQW��FHWWH�SUHPLqUH�SDUWLH�SUpVHQWH�GHV�GpFLVLRQV�GpMj�DUUrWpHV�HW�
reprises dans le permis de lotir pour en assurer l’acceptation sociale.

/H�VHFRQG�D[H��SDUWLFLSDWLI��HVW�FRQ¿p�j�3HULIHULD��DVEO�VSpFLDOLVpH�GDQV�OD�PLVH�HQ�SODFH�
d’espace publics en lien avec le développement urbain, notamment via le volet participation de 
plusieurs contrats de quartiers. Celle-ci doit, dans un premier temps, « organiser des séances 
de participation en tenant compte des différents publics cibles, ayant pour objet d’intégrer 
les futurs habitants dans le tissu social du quartier existant. Dans un premier temps, la SDRB 
devra délimiter les contraintes de la participation, compte tenu de l’existence du permis de 
lotir et préciser les sujets susceptibles de pouvoir encore être adaptés par les participants, à 
VDYRLU�QRWDPPHQW�OHV�HVSDFHV�SXEOLFV��OHV�FRPPHUFHV��OHV�pTXLSHPHQWV��OD�PRELOLWp��WKqPHV�
liés à l’environnement et à ses applications dans le projet Tivoli ». Ces séances ont donc pour 
REMHFWLI�G¶DLGHU�OD�6'5%�j�©�DI¿QHU�VD�SURJUDPPDWLRQ�ª�HQ�IRQFWLRQ�GHV�SURSRVLWLRQV�LVVXHV�
GHV�KDELWDQWV��'DQV�XQ�GHX[LqPH�WHPSV��LO�HVW�TXHVWLRQ�GH�©�PHWWUH�HQ�SODFH�XQH�VWUXFWXUH�
composée de personnes issues du quartier (ancien et nouveau) et de certains pouvoirs publics, 
TXL�SUHQGUD�DX�WHUPH�GH�OD�PLVVLRQ�OH�UHODLV�HQ�PDWLqUH�GH�JRXYHUQDQFH�SDUWLFLSDWLYH�ª��/HV�
VXMHWV�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�VRXPLV�DX�GpEDW�SXEOLF�VRQW�GRQF�FKRLVLV�HW�¿[pV�SDU�6'5%�HW�RQ�
peut comprendre de cet extrait que le pouvoir des participants sera davantage un pouvoir de 
suggestion que de décision.

Le processus décrit dans l’axe participatif est donc amorcé par Periferia depuis le mois de 
PDL������DX�VHLQ�GX�SURMHW�GH�TXDUWLHU�GXUDEOH�7LYROL�HW�GHYUDLW�SUHQGUH�¿Q�HQ�ERXW�G¶DQQpH�
2013. Trois étapes jalonnent le processus : conception du processus participatif, mise en œuvre 
HW� HQ¿Q� DVVLVWDQFH� DX�PDvWUH� G¶RXYUDJH�� 3HULIHULD� FRQoRLW� SUpDODEOHPHQW� XQ� SODQ� G¶DFWLRQ��
un budget et un planning soumis à l’aval d’un comité de pilotage. Ce comité est composé 
des initiateurs du projet, de décideurs issus d’administrations comme la Ville de Bruxelles, 
Bruxelles environnement, etc. On constate qu’au delà des séances publiques et des ateliers, 
un important travail de conception et de discussions préalables hors de portée du public, 
FRQGLWLRQQH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�FH�GLVSRVLWLI��$SUqV�FHWWH�SKDVH�GH�FRQFHSWLRQ��YLHQW�OD�PLVH�
en œuvre et l’évaluation du processus (préparation, mobilisation et animation des ateliers et 
forums de discussions) où les souhaits des habitants du quartier et des futurs habitants sont 
UHFHQVpV�HW�FURLVpV�DYHF�OHV�UpVXOWDWV�GH�O¶HQTXrWH�UpDOLVpH�DXSUqV�GHV�FDQGLGDWV�DFTXpUHXUV�GH�
la SDRB (Dedicated Research). Soulignons que le public, dans ce document, est implicitement 
entendu comme résidant le quartier ou comme potentiel acquéreur. Associations, riverains, 
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XVDJHUV�QH�VRQW�SDV�pQRQFpV�HW�DXFXQH�HQTXrWH�Q¶D�pWp�UpDOLVpH�DXSUqV�GHV�DFTXpUHXUV�GH�
logements sociaux qui s’installeront dans 30% des logements.

Une fois l’inventaire réalisé, le comité de pilotage doit être tenu informé des sujets 
débattus et demandes exprimées durant la participation pour en évaluer la faisabilité. Les 
objets du débat sont d’ailleurs délimités avec ce comité et Periferia doit par ailleurs, tenir 
«une feuille de route ou d’intention pour un quartier durable » sans que la teneur de cette 
feuille ne soit précisée. Il s’agira également de susciter l’adhésion des participants à cette  
« feuille de route» en collaboration avec les pouvoirs publics. 

En ce qui concerne les thématiques à aborder au cours du dispositif, la SDRB impose 
que soit mis en débat l’aménagement des espaces publics (voiries et espaces verts) dont la 
mise à l’agenda devra être coordonnée avec l’auteur de projet et les délais impartis mais la 
SDRB précise qu’elle ne peut pas au moment de la rédaction du cahier des charges préciser le 
contenu des séances de participation même si des suggestions ont été émises plus haut. Ces 
VXMHWV�QRQ�Gp¿QLV�GHYURQW�rWUH�GpOLPLWpV�HQ�FRQFHUWDWLRQ�DYHF�OH�FRPLWp�GH�SLORWDJH��

Durant les ateliers de discussion, Periferia devra s’associer aux pouvoirs publics, aux 
DXWHXUV�GH�SURMHW��j�GHV�H[SHUWV�HW�FH�GH�PDQLqUH�SHUWLQHQWH�DX�UHJDUG�GHV�WKqPHV�TXL�VHURQW�
abordés. Les auteurs de projet devront non seulement prendre en compte les propositions 
émanant du dispositif participatif mais aussi participer, et soumettre leur projet aux participants 
de façon accessible aux non-initiés.

Une fois que les propositions seront transmises au comité de pilotage, celui-ci, ayant 
VWDWXp�VXU�OD�VXLWH�GHV�GHPDQGHV��RSqUH�XQ�UHWRXU�YHUV�OHV�SDUWLFLSDQWV�HW�H[SOLTXHU�OHV�RSWLRQV�
FKRLVLHV�D¿Q�TXH�©�OHV�KDELWDQWV�DGKqUHQW�DX[�GpFLVLRQV�ª��7RXWHIRLV�OD�SURFpGXUH�SUpYRLW�GHV�
YD�HW�YLHQW�HQYLVDJHDEOHV�VHORQ�OHV�VXJJHVWLRQV�GH�PRGL¿FDWLRQV�DYDQFpHV�SDU�OHV�SDUWLFLSDQWV��
Les propositions retenues et validées alimenteront la feuille de route. Le document impose 
également à Periferia de mettre en place un dispositif méthodologique permettant d’ « obtenir 
une audience maximale lors des forums ». Cependant, la composition de cette audience reste 
WHLQWpH�G¶XQ�FHUWDLQ�ÀRX���SDUODQW�WDQW{W�G¶�©�KDELWDQWV�ª��SOXV�WDUG�©�G¶KDELWDQWV�GX�TXDUWLHU�HW�
du futur quartier », à un autre moment des « personnes intéressées », etc. 

$X�WHUPH�GH�FHWWH�GpPDUFKH�SDUWLFLSDWLYH�DUWL¿FLHOOHPHQW�GpFOHQFKpH��GDQV�OH�VHQV�R��
HOOH�Q¶pPDQH�SDV�GLUHFWHPHQW�GHV�KDELWDQWV��DFWXHOV�HW�RX�IXWXUV��RX�GH� OD�VRFLpWp�FLYLOH�� LO�
est demandé à ce que soit mise en place : « une structure composée de personnes issues du 
TXDUWLHU��DQFLHQ�HW�QRXYHDX��HW�GH�FHUWDLQV�SRXYRLUV�SXEOLFV��TXL�SUHQGUD�OH�UHODLV�HQ�PDWLqUH�
de gouvernance participative, qui mettra en place et gérera les actions reprises dans « la 
feuille de route quartier durable » alimentée par le processus de participation. » 

Ainsi, les deux grands objectifs visés par le dispositif participatif sont d’une part d’informer 
et de faire participer le public et d’autre part, de soumettre des propositions sur des sujets, 
GpOLPLWpV�HQ�GHKRUV�GH�OD�VFqQH�SXEOLTXH��DX�FRPLWp�GH�SLORWDJH�TXL�VWDWXHUD�VXU�OD�IDLVDELOLWp�
de celles-ci. Au travers la mise en œuvre du dispositif, c’est une visée de cohésion sociale qui 
est recherchée. 

c) Periferia en action

Pour mener à bien sa mission, Periferia cherche à développer une méthodologie la plus 
accessible et conviviale possible : visualisation du futur quartier (plans colorés, de banderoles, 
des ballons), attrait ludique d’autres activités (atelier de djembés, la distribution de ballons 
SRXU� OHV� HQIDQWV�� ERLVVRQV� HW� G¶HQFDV�� HWF���� 3HULIHULD� RUJDQLVH� XQH� SUHPLqUH� SUpVHQWDWLRQ�
générale du projet Tivoli en mai 2012 au sein d’un local à proximité du site suivie d’une 
SUHPLqUH�MRXUQpH�GH�SUpVHQWDWLRQ�HQ�SOHLQ�DLU��$�OD�¿Q�GX�PrPH�PRLV��XQ�DWHOLHU�GH�UpÀH[LRQ�
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HVW� RUJDQLVp� SRXU� IDLUH� FRQQDvWUH� OHV� DVSHFWV� VRXOHYpV� GXUDQW� FHWWH� MRXUQpH�� 8QH� GHUQLqUH�
réunion est organisée avant la période de vacances pour présenter l’équipe d’architectes et 
leur esquisse pour le projet Greenbizz. Confronté à un nombre réduit de participants, Periferia 
RUJDQLVH�GqV�VHSWHPEUH������XQH�MRXUQpH�GH�SUp¿JXUDWLRQ��HQ�SOHLQ�DLU��GDQV�OH�TXDUWLHU�GRQW�
l’objectif est de montrer le gabarit des futurs bâtiments et si possible, de récolter une série de 
FRPPHQWDLUHV�HW�LGpHV�GH�OD�SDUW�GHV�KDELWDQWV�VXU�OH�SURMHW��7URLV�DWHOLHUV�GH�UpÀH[LRQ�VRQW�
déjà annoncés jusqu’en décembre 2012 : une séance d’information sur les logements, une 
VpDQFH�G¶LQIRUPDWLRQ�VXU�OHV�SURMHWV�HQYLURQQDQWV�HW�XQ�DWHOLHU�FHQWUp�VXU�OD�PRELOLWp�D¿Q�GH�
susciter des propositions d’aménagement des voiries.

G��3UHPLHUV�FRQVWDWV���Gp¿V�HW�REVWDFOHV

Au travers du projet Tivoli, les pouvoirs publics ambitionnent donc d’élaborer un dispositif 
de gouvernance urbaine exemplaire. Bien que les grands objectifs soient tracés, les moyens 
pour y parvenir (implication des habitants et cohésion sociale) restent assez vagues. Il est 
donc fort probable que Periferia, en charge de la participation doive user de créativité pour 
FRQFHSWXDOLVHU�FH�PRGqOH�SDUWLFLSDWLI�WRXW�HQ�pWDQW�OLPLWp�SDU�OH�FDGUH�Gp¿QL�SDU�OHV�SRXYRLUV�
publics (contraintes budgétaires, de la temporalité du projet, etc.). 

Les publics de la participation

4XHOTXHV�Gp¿V�SUpDODEOHV�j�OD�UpDOLVDWLRQ�GH�FHWWH�SDUWLFLSDWLRQ�SHXYHQW�GpMj�rWUH�UHFHQVpV���
la population défavorisée qui habite le quartier et la question des nouveaux acquéreurs ainsi 
que l’impact des expériences antérieures de participation qui ont eu lieu dans le quartier.

En raison de la typologie de cet ancien quartier industriel, on peut comprendre que la 
participation citoyenne n’est pas un aspect allant de soi pour la plupart de ses habitants actuels, 
cela peut se constater par la sous-représentation et le peu de participation des franges de la 
population les plus démunies et des jeunes alors que le nombre de présents est déjà réduit 
aux réunions (oscillant entre 10 à 40 personnes maximum par réunion), à la déception des 
organisateurs. En effet, la littérature sur les expériences de démocratie participative montre 
TXH�OHV�SRSXODWLRQV�GpIDYRULVpHV�VRQW�GLI¿FLOHV�j�LPSOLTXHU�j�O¶LQYHUVH�GHV�SRSXODWLRQV�©�OHV�
mieux intégrées socialement et les mieux formées intellectuellement qui font vivre ce type 
de dispositif, y investissant socialement » et y exerçant leur compétence (Blondiaux, 2001, 
S�������&H�VRQW�OHV�SHUVRQQHV�DX�SUR¿O�©�FODVVH�PR\HQQH�ª�TXL�LQWHUYLHQQHQW�OH�SOXV�VRXYHQW�
durant les ateliers. Comme le souligne Blondiaux (2001, p. 48), malgré les efforts fournis par 
les professionnels de la participation pour « abaisser les coûts symboliques de la prise de 
parole publique, celle-ci reste largement conditionnée par le degré d’intégration sociale, qu’il 
se traduise par un sentiment d’appartenance au quartier ou par la maîtrise de compétences 
UKpWRULTXHV�SDUWLFXOLqUHV�ª��&HSHQGDQW��FH�FRQVWDW�GRLW�rWUH�QXDQFp�FDU�OH�SURFHVVXV�HVW�HQFRUH�
en cours et la littérature montre que les classes populaires peuvent s’emparer de ce type de 
dispositifs pour faire passer des revendications. Remarquons cependant que les sujets discutés 
QH�FRQFHUQHQW�SDV�GLUHFWHPHQW� OHV�KDELWDQWV�DFWXHOV�SXLVTXH� OH�SURMHW�QH�PRGL¿HUD�SDV� OHV�
rues et espaces actuellement fréquentés mais plutôt le paysage et le tissu social du quartier.

8QH�DXWUH�GLI¿FXOWp�SUpDODEOH�j�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�SHXW�rWUH�LGHQWL¿pH�
dans les publics visés. Periferia doit s’adresser à des habitants du quartier environnant et 
à des potentiels acquéreurs des logements qui ignorent encore s’ils y résideront. Le fait de 
SDUWLFLSHU�QH�VLJQL¿H�G¶DLOOHXUV�SDV�SRXU�FHV�GHUQLHUV�XQ�DFFqV�SULRULWDLUH�DX[�ORJHPHQWV��FH�TXL�
aurait pu, si c’était le cas, motiver certains acquéreurs potentiels à s’investir davantage dans 
le processus. De plus, les futurs locataires sociaux semblent oubliés du processus, n’étant pas 
cités parmi les publics visés par la participation.
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3DU�FRQVpTXHQW��LO�VHPEOH�GLI¿FLOH�SRXU�3HULIHULD�GH�¿GpOLVHU�XQ�SXEOLF�HW�OD�IUDJLOLWp�GHV�
participants induit de facto une démarche plus informative de participative. En effet, il est 
nécessaire de répéter les informations générales sur le projet à chaque événement pour 
OHV�QRPEUHX[�QRXYHDX[�DUULYpV��$FWXHOOHPHQW��GHV�SURSRVLWLRQV�KDELWDQWHV�SOXV�VSpFL¿TXHV�
VRQW�HQFRUH�GLI¿FLOHV�j�HVTXLVVHU�FDU� OHV� LQWHUYHQWLRQV�GHV�SDUWLFLSDQWV�RQW�XQH�YLVpH�SOXW{W�
LQGLYLGXDOLVWH�HW�LQVWUXPHQWDOH���©�SRXUUDLV�MH�DYRLU�DFFqV�j�FHV�ORJHPHQWV�"�ª��©�0RQ�HQIDQW�
SRXUUD�W�LO�DOOHU�j�OD�FUqFKH�"�ª��©�SRXUUDLV�MH�\�ORXHU�XQ�JDUDJH�"�ª��©�OD�KDXWHXU�GHV�EkWLPHQWV�
va-t-elle boucher la vue ou obscurcir mes panneaux solaires ? », etc. Une part du public est 
également « impalpable » car elle concerne les personnes absentes du processus participatif 
mais qui se tiennent informées via divers médias (tracts, site internet) ou informations de 
ERXFKH�j�RUHLOOH��&H�SKpQRPqQH�WpPRLJQH�G¶XQH�SDUWLFLSDWLRQ�TXL�QH�V¶DUUrWH�SDV�DX[�HVSDFHV�
WHPSV�GpWHUPLQpV�RI¿FLHOOHPHQW�HW�SHXW�SUHQGUH�SODFH�GDQV�G¶DXWUHV�OLHX[�FRPPH��SDU�H[HPSOH��
au cœur du milieu associatif du quartier.

(Q¿Q��VRXOLJQRQV�TXH�GHV�H[SpULHQFHV�DQWpULHXUHV�GH�SDUWLFLSDWLRQ�RQW�GpMj�HX�OLHX�GDQV�
le quartier avec les contrats de quartier Marie Christine (1997-2001) et Maison rouge (2008-
2011), outils de revitalisation urbaine de la zone. On peut donc s’interroger sur les effets 
qu’ont pu susciter ces deux projets participatifs sur les mentalités du quartier (enthousiasme, 
déception, scepticisme, etc.) qui pourraient avoir un rôle dans l’implication de ces habitants au 
processus participatif Tivoli. Aucune évaluation a posteriori n’est disponible concernant le volet 
participatif mais ces aspect méritent d’être davantage investigués. 

Participation des représentants politiques

Au delà de la participation des habitants, futurs acquéreurs, auteurs de projet et experts, 
OH�FDKLHU�GHV�FKDUJHV�SUpYRLW�G¶\�DVVRFLHU�OHV�SRXYRLUV�SXEOLFV�DX�UHJDUG�GHV�WKqPHV�TXL�VHURQW�
abordés. Ceux-ci doivent prendre en compte les propositions émanant du dispositif participatif 
mais doivent aussi participer eux-mêmes. Un échange interactif est donc souhaité entre habitants 
HW�DFWHXUV�GX�SURMHW�PDLV�MXVTX¶j�SUpVHQW��WUqV�SHX�G¶pOXV�FRPPXQDX[�RX�UpJLRQDX[�QH�VH�VRQW�
manifestés. Leur absence s’explique-t-il par un manque d’informations ? La Ville de Bruxelles a 
pourtant été contactée par la SDRB. Qu’en est-il de leur conception de la participation ? Selon 
Loïc Blondiaux, ces espaces de discussion sans transfert de pouvoir sont toujours de l’ordre 
de la participation mais s’inscrive dans  « la perspective d’une démocratie délibérative qui 
vise à informer et à compléter plus qu’à concurrencer la démocratie représentative » (2001, 
S������3UpVHQWH�DX�VHLQ�GX�FRPLWp�GH�SLORWDJH��OD�9LOOH�GH�%UX[HOOHV�Q¶HVW�SDV�HQFRUH�HQWUpH�
en dialogue direct avec les citoyens. Elle participe donc à des décisions prises à huit clos qui 
sont ensuite communiquées à l’assemblée participative. Dans ces conditions, le processus 
participatif se rapproche davantage de la consultation, selon l’échelle d’Arnstein, où le projet 
trouve une certaine légitimité au travers de la démarche participative mais sans garantir que 
les attentes et suggestions des personnes consultées soient prises en compte. S’agira-t-il d’un 
simple rituel sans conséquences sur les décisions prises par les acteurs du projet ? (Donzelot 
HW�(SVWHLQ��������6L� OD�YLVpH�GX�SURFHVVXV�SDUWLFLSDWLI� HVW� OD� FRKpVLRQ� VRFLDOH�HW� O¶DGKpVLRQ�
des participants, la quasi absence des pouvoirs politiques pourrait nuire à cette ambition en 
envoyant un signal d’indifférence envers les propos et demandes des citoyens.

Quelle suite à la participation ?

/HV�GLI¿FXOWpV�GH�FRQVWLWXHU�XQ�JURXSH�¿GpOLVp�PHW�j�PDO�OD�FDSDFLWp�GH�FRQVWUXLUH�GHV�
propositions défendues collectivement. Les propos citoyens sortiront-ils de considérations 
LQGLYLGXHOOHV�SRXU�H[SULPHU�XQ�LQWpUrW�FROOHFWLI�OpJLWLPp�HW�SDVVLEOH�G¶rWUH�GpEDWWX�"��5XL��������



17

Face à cette situation, quelle sera la position de Periferia ? Celle d’un médiateur impartial entre 
les différents acteurs ou prendra-t-elle position pour défendre les propos citoyens ? Absent 
du cahier des charges, le secteur associatif aura-t-il davantage de place dans les interactions 
j� O¶DYHQLU� "� &¶HVW� GDQV� FHWWH� YRLH� TXH� VHPEOH� V¶LQVFULUH� O¶DVEO� TXL� UHQFRQWUH� GHV� GLI¿FXOWpV�
importantes à réunir un public régulier autour d’un programme stabilisé de participation et 
qui cherche à davantage travailler avec des partenaires associatifs pour toucher un public plus 
étendu. Il nous semble d’ailleurs important que la société civile puisse s’exprimer au même 
titre que les  «citoyens ordinaires» vierges de tout engagement » (Bacqué et Sintomer, 2011, 
S������D¿Q�TXH�OHV�PRELOLVDWLRQV�VRFLDOHV�SXLVVHQW�VH�VDLVLU�GH�FHV�GLVSRVLWLIV�SDUWLFLSDWLIV��/HV�
membres associatifs seront-ils favorables à s’engager dans le processus ou présenteront-ils 
XQH� SRVLWLRQ� DPELYDOHQWH�� HPSUXQWH� G¶XQH� FHUWDLQH�Pp¿DQFH� FRPPH� F¶HVW� VRXYHQW� OH� FDV�
DX� F°XU� GH� GpEDWV� SXEOLFV� "� �5XL�� ������ (Q� HIIHW�� FHV� QRXYHDX[� LQVWUXPHQWV� SDUWLFLSDWLIV�
peuvent être perçu comme concurrentiels, remettant en cause leurs prérogatives et leur rôle 
de représentants. Pourtant, ces espaces peuvent leur permettre coupler leur action à une 
QRXYHOOH�VFqQH�SRXU�H[SULPHU�GHV�UHYHQGLFDWLRQV��(Q¿Q��TXHO�DFFXHLO�OD�6'5%�IHUD�W�HOOH�DX[�
demandes citoyennes, alors que cet acteur public peut redouter l’intervention de potentiels 
acteurs « non experts » risquant de bousculer sa culture interne? Pour l’instant, il semble que 
celle-ci s’engage dans la démarche, présente et active à toutes les séances participative.

Comme le remarque Cyria Emelianoff, la notion de durabilité et l’exigence de participation 
semblent donc entrainer une remise en question des procédures et contours des cadres 
conceptuels de l’action publique (Emelianoff, in Mathieu et Guermond, 2011). Les mois qui 
viendront seront l’occasion d’approfondir l’analyse de cette remise en question, dans le cadre 
du projet.

Notons que si la question durable tend à se centrer sur la dimension environnementale 
SRXU�OHV�LQLWLDWHXUV�GX�SURMHW��LO�VHPEOH�TXH�FHWWH�QRWLRQ�VXVFLWH�SHX�GH�UpDFWLRQV�DXSUqV�GHV�
participants – et en particulier, les habitants dont l’avis n’a pas été consulté préalablement au 
SURMHW��,O�HVW�GRQF�GLI¿FLOH�GH�GpWHUPLQHU�VL�FHV�GHUQLHUV�DSSURXYHQW�OHV�YDOHXUV�TXH�VRXOqYH�
O¶XWLOLVDWLRQ�GX�TXDOL¿FDWLI�GXUDEOH�HQ�UDLVRQ�GH�OHXU�PDQTXH�GH�FRQQDLVVDQFH�VXU�VHV�LPSOLFDWLRQV�
– le débat sur la « durabilité » étant essentiellement centré sur les logements (passifs), les 
HVSDFHV�YHUWV�HW�OD�PRELOLWp��GRXFH��HW�ORUVTX¶LO�V¶DJLW�GH�MXVWL¿HU�OH�SRXUFHQWDJH�GH�ORJHPHQWV�
sociaux, la diminution de places de stationnement, ce sont les contraintes extérieures qui sont 
souvent invoquées (choix du Cabinet). Pourront-ils s’impliquer dans une démarche durable au 
IXU�HW�j�PHVXUH�GHV�VpDQFHV�GH�SDUWLFLSDWLRQ�"�8QH�GpPDUFKH�LQIRUPDWLYH�HW�GH�UpÀH[LRQ�VXU�
la durabilité est en projet au cœur de l’équipe participative.

5. Conclusion 
Cet exposé a permis, nous l’espérons, d’opérer un tour d’horizon synthétique des enjeux qui se 

dessinent autour d’une recherche en cours. La notion même de « développement durable » et ses 
corolaires comme ville durable, quartier durable, éco-quartier renvoie à une diversité de pratiques 
TXL�VRQW�HQ�SOHLQ�HVVRU�FHV�GHUQLqUHV�DQQpHV��'DQV�OD�SUDWLTXH��RQ�SHXW�VH�GHPDQGHU�FRPPHQW�
articuler les trois piliers environnemental, économique et social sans en délaisser un. quelle place 
auront-ils dans la conception du projet Tivoli ? Quelle est la vision utopique portée par les acteurs 
du développement durable à Bruxelles ? Cette notion entre-t-elle en concurrence ou se marie-t-elle 
facilement avec les valeurs des champs urbanistique, politique et économique? L’observation en 
temps réel de l’élaboration du quartier durable Tivoli à Bruxelles permet d’observer les évolution 
et nouvelles tournures que peuvent prendre un projet à visée exemplaire, notamment au travers 
de l’étude de cette zone à proximité du canal en pleine mutation. Les motivations qui ont porté 
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le projet à sa concrétisation doivent encore être investiguée car elle souligne les divers enjeux en 
présence : comment l’idéal de durabilité et les missions des pouvoirs publics comme l’attractivité 
ou la mixité sociale seront-ils combinés, négociés, amoindri durant la mise en œuvre du projet ? Ce 
projet va-t-il s’articuler avec les projets à proximité ? Ne risque-t-il pas d’entrainer, comme certains 
OH�FUDLJQHQW��XQ�SKpQRPqQH�GH�JHQWUL¿FDWLRQ�GDQV�OH�TXDUWLHU"�$X�GHOj�GH�FHV�TXHVWLRQV��G¶DXWUHV�
acteurs doivent être rencontrés et de nouvelles séances de participation auront lieu dans les mois 
TXL�YLHQQHQW��6L�OD�SDUWLFLSDWLRQ�HVW�FRQGLWLRQ�FHQWUDOH�SRXU�Gp¿QLU�OH�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH�HW�
en assurer l’implémentation, nous pensons que cet objet sera un enjeu fort du pilier social dans 
cette phase de conceptualisation du nouveau quartier durable. Les mois qui arrivent seront donc 
l’occasion d’en découvrir davantage sur tous ces aspects.
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Vulnérabilités sociales dans la 
transition énergétique 

au croisement de l’habitat et de la 
mobilité quotidienne

Les problématiques de la consommation énergétique et de la précarité sociale dans le 
transport se rencontrent alors que les enjeux écologiques et sociaux prennent de l’ampleur 
comme l’expose la discussion ouverte autour des concepts de développement durable, de 
GpFURLVVDQFH�HW�SOXV�VSpFL¿TXHPHQW�GH�WUDQVLWLRQ�pQHUJpWLTXH��&HWWH�PRQWpH�HQ�SXLVVDQFH�V¶HVW�
également produite dans le domaine du logement et a abouti à la cristallisation technocratique 
de la précarité énergétique. La transition énergétique dans ses modalités technologiques 
est censée bouleverser (ou ajuster) à la fois les énergies domestiques et de mobilité, leurs 
appareillages, leurs usages et jusqu’à la topologie des territoires bâtis et équipés qui les 
VXSSRUWHQW�� /D� TXHVWLRQ� GHV� YXOQpUDELOLWpV� VRFLDOHV� OLpHV� j� FHV� UHFRQ¿JXUDWLRQV� DQQRQFpHV�
a ainsi été posée dans les deux secteurs et celle liée à la consommation énergétique des 
ménages pour leur mobilité quotidienne tente de se formuler aujourd’hui dans les termes 
posés par la précarité énergétique dans le logement. Outre de souligner l’intérêt, en termes 
de pratiques sociales et de dispositifs d’action, de formuler ensemble les problématiques liées 
au transport et au logement, ce texte prétend à la fois décrire, alimenter et critiquer cette 
formulation.

/D� QRWLRQ� GH� SUpFDULWp� pQHUJpWLTXH� D� pPHUJp� D¿Q� GH� TXDOL¿HU� XQ� FHUWDLQ� QRPEUH� GH�
ménages, de situations ou de processus où les dépenses énergétiques dans le logement 
DOLPHQWHQW� OHV�GLI¿FXOWpV�pFRQRPLTXHV��VDQLWDLUHV�HW�VRFLDOHV�GX�PpQDJH��'HYDOLqUH���������
Palmer et al., 2008). Cette notion est déjà débattue dans le cadre des dispositifs d’action 
SXEOLTXH��&KHYHLJQp�HW�DO����������6XEUpPRQ��������HW�HQ�WHUPHV�GH�MXVWLFH�HQYLURQQHPHQWDOH�
(Laurent, 2010). Or, les dépenses de carburant automobile commencent à être comptabilisées 
GH�OD�PrPH�PDQLqUH�TXH�OHV�GpSHQVHV�G¶pOHFWULFLWp�RX�GH�JD]�SRXU�OH�FKDXIIDJH��/HURX[���������
L’intégration de la mobilité quotidienne dans la notion de précarité énergétique questionne 
DORUV�VRQ�SpULPqWUH�HW�VD�SHUWLQHQFH��(Q�SDUWLFXOLHU��SOXVLHXUV�FKHUFKHXUV�HW�DFWHXUV�SXEOLFV�
prônent de généraliser cette notion à d’autres types de dépenses et de besoins dans une 
YXOQpUDELOLWp�pQHUJpWLTXH�JOREDOH�GHV�PpQDJHV��6H�IRFDOLVHU�VXU�OHV�SUDWLTXHV�WUqV�FRQWUDLQWHV�
liées à la fois à la survie du ménage et à des postes budgétaires et énergétiques majeurs 
désigne d’abord les secteurs du logement et du transport, puis celui de l’alimentation encore 
à explorer.

La pertinence de l’étude conjointe du logement et du transport est bien soulignée dans 
plusieurs travaux exploratoires. Le cumul des dépenses énergétiques liées à ces deux secteurs 
d’activités peut représenter des parts considérables des budgets des ménages modestes (Calvet, 
�������8UEDQ�/DQG�,QVWLWXWH���������5DX[�HW�DO����������3RODFFKLQL��2UIHXLO���������6L�OHV�]RQHV�
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rurales concentrent les problématiques de revenu et de chauffage alors que le périurbain est 
surtout le territoire des lourds factures d’essence (Alterre Bourgogne, 2007), de nombreuses 
communes font face aux deux types de dépenses à la fois, comme dans la périphérie lyonnaise 
(DREAL Rhône Alpes, 2009). La contrainte énergétique produit alors des arbitrages entre 
OHV� GLYHUV� VHFWHXUV� GH� SUDWLTXHV� �� OH� VDFUL¿FH� GX� FKDXIIDJH� HW� GX� OR\HU�� OD� GpJUDGDWLRQ� GH�
l’alimentation, l’adaptation marginale de la mobilité, le maintien du déplacement domicile-
travail et de l’accessibilité automobile, le refus du déménagement malgré un mouvement 
résidentiel de fuite des communes isolées, et souvent la non prise en considération des enjeux 
SDU�OHV�PpQDJHV�FRQFHUQpV��'HYDOLqUH���������%RQQDIRXV�HW�DO����������'HVMDUGLQV��0HWWHWDO��
����� ��0RWWH�� ������� &HV� DUELWUDJHV� VXLYHQW� GHV� ORJLTXHV� VHQVLEOHV� HW� GHV� DVSLUDWLRQV� TXL�
dépassent même l’habitat et la mobilité (Mathieu et al., 2004).

1RXV�QRXV�LQWpUHVVRQV�j�OD�QRWLRQ�GH�YXOQpUDELOLWp�D¿Q�GH�QRXV�IRFDOLVHU�VXU�XQH�SURVSHFWLYH�
de la transition énergétique. Nous interrogeons ses conséquences sociales en laissant pour 
l’instant en marge l’enjeu écologique. Nous proposons de discuter les différents concepts 
GpFULYDQW�FH�SKpQRPqQH��QRWDPPHQW�HQ�VLWXDQW�OD�YXOQpUDELOLWp�HW�OD�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXHV�
O¶XQH�SDU�UDSSRUW�j�O¶DXWUH��6¶RSSRVHQW�OHV�VLWXDWLRQV�GH�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�TXL�UHOqYHQW�G¶XQ�
ULVTXH�©�HQGRJqQH�ª�j�OD�VLWXDWLRQ�GH�OD�SHUVRQQH��F¶HVW�j�GLUH�TXL�PHW�HQ�MHX�GHV�SURFHVVXV�
DXWR�HQWUHWHQXV�GH�GpJUDGDWLRQ�FKURQLTXH�GHV�UHVVRXUFHV�HW�GX�ELHQ�rWUH���HW�OHV�VLWXDWLRQV�
GH�YXOQpUDELOLWp�pQHUJpWLTXH�TXL�UHOqYHQW�G¶XQ�ULVTXH�©�H[RJqQH�ª�j�OD�VLWXDWLRQ�GX�PpQDJH��
notamment le risque lié à une hausse du prix de l’énergie.

$SUqV�FHV�SUpFLVLRQV�FRQFHSWXHOOHV�JpQpUDOHV��QRXV� LQWHUURJHURQV� OD� IRUPXODWLRQ�GH� OD�
précarité liée à la mobilité comme précarité énergétique de deux points de vue : la pertinence 
GHV� GLIIpUHQWV� FRQFHSWV� SRXU� TXDOL¿HU� HW� REVHUYHU� OD� TXHVWLRQ� VRFLDOH� OLpH� j� OD� PRELOLWp�
TXRWLGLHQQH���SXLV�OD�SRVVLELOLWp�G¶LQWpJUHU�OH�WUDQVSRUW�GDQV�OD�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�DX�VHQV�
des usages domestiques de l’énergie, sans questionner ici la pertinence de ce concept à 
O¶HI¿FDFLWp�G¶DERUG�SROLWLTXH��6XU�FH�GHX[LqPH�SRLQW��QRXV�SUpWHQGRQV�DUWLFXOHU�XQH�DSSURFKH�
empirique par les caractéristiques et la distribution des populations concernées, une approche 
théorique par une double décomposition des processus, et une approche pragmatique par 
l’intégration hypothétique des dispositifs d’action publique.

1-Prolégomènes théoriques : précarité, vulnérabilité, etc.1

Une rapide discussion conceptuelle à partir de travaux passés (Jouffe, 2007) s’impose 
pour préciser l’usage qui sera ici fait des concepts de précarité et vulnérabilité. Ils renvoient 
tous les deux à la notion de risque. Nous avons proposé de la décomposer en dépendance et 
LQVWDELOLWp��6L�OD�SUpFDULWp�UHQYRLH�pW\PRORJLTXHPHQW�j�OD�SULqUH�GRQF�j�OD�GpSHQGDQFH��VRQ�XVDJH�
V¶HVW�RULHQWp�YHUV�OD�TXDOL¿FDWLRQ�GH�VLWXDWLRQV�SOXV�GLYHUVHV�TXH�OD�SDXYUHWp��SUpFpGDQW�O¶HQWUpH�
GDQV�FHWWH�SDXYUHWp�SDU�Gp¿QLWLRQ�SOXV�VpYqUH��/¶XVDJH�D�DORUV�pYROXp�YHUV�OD�FDUDFWpULVDWLRQ�
multidimensionnelle de la pauvreté, la pauvreté renvoyant alors à la dimension monétaire ou 
économique, tandis que la précarité décrit des situations plus problématiques où interagissent 
GHV�GLI¿FXOWpV� OLpHV�j� OD�VRFLDELOLWp��j� OD� IDPLOOH��j� OD�VDQWp��j� O¶HVWLPH�GH�VRL��DX�WUDYDLO��DX�
logement et à la mobilité quotidienne. La notion de précarité indique alors non seulement la 
GLI¿FXOWp�j�VRUWLU�GH�FHV�GLI¿FXOWpV�LPEULTXpHV��PDLV�DXVVL�OH�FHUFOH�YLFLHX[�TX¶HOOH�JpQqUH��/D�
SUpFDULWp�GpFULW�GRQF�OHV�VLWXDWLRQV�GH�ULVTXH�FDUDFWpULVpHV�SDU�OHXU�LQVWDELOLWp�LQWULQVqTXH��$�OD�
GLIIpUHQFH�G¶DXWUHV�SURSRVLWLRQV�GH�FRQFHSWXDOLVDWLRQ�GH�OD�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH��'HYDOLqUH��
�������QRXV�UHSUHQRQV�FHWWH�GHX[LqPH�QRWLRQ�HQ�FRQIRQGDQW�OD�SUpFDULWp�DYHF�XQH�VLWXDWLRQ�

�� �7LWUH�HQ�pFKR�j�OD�FRQIpUHQFH�WRQLTXH�G¶+pOqQH�7KRPDV��������VXU�OD�WUDMHFWRLUH�GH�FHV�FRQFHSWV��OHXU�XVDJH��OHXU�
diffusion et leur portée politique.
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GH� SDXYUHWp� PXOWLGLPHQVLRQQHOOH� VXI¿VDPPHQW� DLJXH� SRXU� JpQpUHU� VD� SURSUH� G\QDPLTXH�
d’aggravation.

3DU�UDSSRUW�j�FHWWH�Gp¿QLWLRQ��OD�YXOQpUDELOLWp�DSSDUDvW�FRPPH�XQH�QRWLRQ�FRPSOpPHQWDLUH��
décrivant un risque lié à un aléa externe et non pas à une instabilité interne. Avec un aléa 
SDU� Gp¿QLWLRQ� QRQ�PDvWULVDEOH�� OH� ULVTXH� �GpSHQGDQFH� HW� LQVWDELOLWp�� GHYLHQW� OD� FRQMRQFWLRQ�
d’un aléa, d’une exposition à l’aléa (source de la dépendance), et d’une non-adaptabilité face 
à l’aléa (non-maîtrise de l’instabilité). La vulnérabilité, qui est le risque moins l’aléa, devient 
donc la combinaison de l’exposition et de la non-adaptabilité. Elle est en ces termes détaillée 
dans le domaine de la consommation énergétique des ménages pour la mobilité et le logement 
(DREAL PACA, 2010). Silvia Rosales-Montano (in DREAL Rhône-Alpes, 2009) propose, dans 
FH� PrPH� FDGUH� PDLV� HQ� HQJOREDQW� WRXV� OHV� SRVWHV� EXGJpWDLUHV�� OD� Gp¿QLWLRQ� VXLYDQWH� GH�
« vulnérabilité énergétique globale » : « l’exposition des ménages à une hausse durable 
(structurelle ou cyclique) du coût de l’énergie et du poids de celle-ci dans les budgets de vie  
TXRWLGLHQQH���EXGJHWV�G¶DFWLYLWp��3RXU� OHV�PpQDJHV� OHV�SOXV�YXOQpUDEOHV��FH�W\SH�GH�KDXVVH�
pourrait se traduire par une situation de précarité énergétique structurelle ou ponctuelle. »

&HV�Gp¿QLWLRQV�GLVWLQJXHQW�O¶pOpPHQW�FDUDFWpULVWLTXH�GH�FKDTXH�QRWLRQ��8QH�VLWXDWLRQ�GH�
précarité renvoie à des conditions de vie qui fondent à la fois l’expérience présente de la 
précarité et sa future précarisation. Par contre, une situation de vulnérabilité se caractérise par 
des facteurs de vulnérabilité qui n’ont pas nécessairement d’impact sur l’expérience de vie du 
ménage et n’en auront peut-être jamais.

3DU� UDSSRUW� j� G¶DXWUHV� FRQFHSWXDOLVDWLRQV� GHV� GLI¿FXOWpV� pSURXYpHV� SDU� OHV�PpQDJHV��
FRPPH�OHV�UDSSRUWV�VRFLDX[�GH�GRPLQDWLRQ�SDU�H[HPSOH��FHV�Gp¿QLWLRQV�FHQWUHQW�GDYDQWDJH�
l’attention sur les ménages. Puisque la vulnérabilité ne prend sens que par rapport à un 
aléa donné, celui-ci apparaît justement comme un donné, indépendant de toute volonté 
responsable, alors que le ménage (ou la population d’un territoire, ou l’individu) devient 
l’enjeu unique et donc nécessairement en partie le responsable de son exposition et sa non-
adaptabilité. Les concepts de précarité et de vulnérabilité, ainsi que leurs notions sœurs 
de fragilité et de résilience, portent en elles un discours virtuel d’exigence d’adaptation 
GHV�SRSXODWLRQV�GRPLQpHV� �7KRPDV���������'¶R�� O¶LPSRUWDQFH�GH� UpÀH[LRQV�TXL�� D�PLQLPD��
combinent l’atténuation des aléas avec l’adaptation des sociétés (voir les travaux de l’ONERC 
HQ�)UDQFH���HW�GH� UpÀH[LRQV�HQ� WHUPHV�GH�GRPLQDWLRQ�VRFLDOH� �YRLU� OH�FRXUDQW�GH� OD� MXVWLFH�
spatiale et la géographie radicale). Les travaux sur la justice environnementale serviront ici à 
porter cet enjeu. Une autre conceptualisation que celle fondée sur les notions de précarité et 
vulnérabilité ouvrirait certainement d’autres problématisations.

&HV�SUROpJRPqQHV�SUpSDUHQW�OD�FRQFHSWXDOLVDWLRQ�DUWLFXOpH�GHV�SUpFDULWpV�HW�YXOQpUDELOLWpV�
énergétiques liées au transport. Celle-ci peut se fonder sur les seules caractéristiques de la 
mobilité quotidienne ou bien par confrontation à la précarité énergétique liée au logement, 
points que nous allons discuter successivement.

2- L’énergie dans la précarité liée à la mobilité quotidienne
2.1- Retour sur l’émergence d’une préoccupation énergétique dans les        

transports

2.1.1- Etalement urbain et dépendance automobile

/H�SURFHVVXV�GH�FURLVVDQFH�H[WHQVLYH�GHV�YLOOHV��TX¶LO�VRLW�TXDOL¿p�G¶pWDOHPHQW�XUEDLQ�RX�
de périurbanisation, s’est développé en France à partir des années soixante dix, une période 



26

R��OD�FRQVWUXFWLRQ�GH�YRLHV�UDSLGHV�EDWWDLW�VRQ�SOHLQ�HW�R�� O¶DFFqV�j� OD�EL�PRWRULVDWLRQ�pWDLW�
UHQGX�SRVVLEOH�SRXU�XQ�QRPEUH�FURLVVDQW�GH�PpQDJHV�SDU�GHV�UHYHQXV�HQ�KDXVVH�HW�O¶DFFqV�
GHV�IHPPHV�DX�SHUPLV�HW�j�OD�FRQGXLWH�DXWRQRPH��/H�UHFHQVHPHQW�GH������D�PLV�HQ�pYLGHQFH�
OH�SKpQRPqQH��HW�OHV�SRXYRLUV�SXEOLFV�RQW�G¶DERUG�FKHUFKp�j�HQ�FRPSUHQGUH�OHV�UHVVRUWV�HW�j�
l’accompagner2. 

Ce processus d’extension urbaine, qui avait démarré souvent plus tôt dans d’autres pays 
(les Etats Unis bien sûr, mais aussi la Grande Bretagne et plusieurs pays du Nord de l’Europe) 
a rapidement généré des craintes et des oppositions, au moins du point de vue des doctrines, 
GDQV� OHVTXHOOHV� OHV�FRQVLGpUDWLRQV�HQYLURQQHPHQWDOHV�RQW� MRXp�XQ�U{OH�PDMHXU��/D�SUHPLqUH�
DOHUWH�FRQFHUQH�O¶DUWL¿FLDOLVDWLRQ�HW�OD�FRQVRPPDWLRQ�FURLVVDQWHV�G¶HVSDFHV�SDU�O¶XUEDQLVDWLRQ��
La second concerne l’évolution de la demande de mobilité, plus tournée vers l’automobile du 
fait des faibles densités de peuplement (on parle de dépendance automobile) et générant des 
déplacements de plus grande distance, du fait de l’éloignement croissant des parties centrales 
des agglomérations qui continuent à être des lieux d’activité majeurs. 

'DQV�OH�FKDPS�VFLHQWL¿TXH��OHV�pWXGHV�GH�©�%XGJHW�(QHUJLH�7UDQVSRUW�ª��%(7��HQ�)UDQFH�
DX�GpEXW�GHV�DQQpHV�TXDWUH�YLQJWV��FRPPH�OHV�WUDYDX[�GH�1HZPDQ�HW�.HQZRUWK\�j�O¶pFKHOOH�
internationale, ont imposé une idée simple : plus une ville est dense, plus la marche, le vélo et 
les transports publics sont pertinents par rapport à l’alternative automobile, car moins grandes 
sont les distances à parcourir. Les preuves empiriques en sont données par comparaison de 
YLOOHV�GH�GHQVLWpV�GLIIpUHQWHV��1HZPDQ�HW�.HQZRUWK\���������SDU�FRPSDUDLVRQ�GH�]RQHV�SOXV�
ou moins denses au sein des villes par les travaux de Budget Energie Transport (Orfeuil, 
�������3RODFFKLQL�HW�2UIHXLO���������6RXV�O¶DSSHOODWLRQ�©�%XGJHW�(QHUJLH�(QYLURQQHPHQW�GHV�
Déplacements » (BEED), les travaux français ont été repris dans les années quatre-vingt-dix 
VXU�GHV�HQTXrWHV�SOXV�UpFHQWHV��*DOOH]�HW�+LYHUW���������'XSRQW�.LHIIHU�HW�DO���������

Les travaux français concernent les déplacements réalisés lors d’un jour de semaine dans 
OHV�FDGUHV�XUEDLQV�TXH�VRQW�OHV�SpULPqWUHV�GHV�HQTXrWHV�©�PpQDJHV�ª�PHQpHV�SDU�OD�'UHLI�
VXU�OH�SpULPqWUH�GH�OD�UpJLRQ�,OH�GH�)UDQFH�HW�OH�&HUWX�VXU�GHV�SpULPqWUHV�TXL�YRQW�GH�O¶XQLWp�
urbaine à des territoires plus étendus (aires urbaines, etc.). Ils étudient la dépendance, au sein 
d’un même ensemble urbain, de la dépense d’énergie pour les déplacements à leur localisation 
résidentielle, caractérisée par sa distance au centre, sa densité, sa desserte en transport 
public ou encore son niveau d’équipements en commerces, entre autres. Les messages issus 
des travaux français sont simples. Selon que l’on vit dans une zone bien desservie et bien 
équipée, ou que l’on vit dans une zone peu dense et dépendante de l’automobile pour la 
plupart des activités, les consommations d’énergie pour la mobilité varient dans un rapport 
de 1 à 3 pour des personnes comparables en termes de niveau de vie et de position dans le 
cycle de vie dans toutes les villes étudiées. La part la plus importante des écarts constatés 
s’explique par les différences de distance que les personnes ont à parcourir pour réaliser leurs 
DFWLYLWpV�TXRWLGLHQQHV��8QH�SDUW�PLQRULWDLUH�PDLV�VLJQL¿FDWLYH�WLHQW�DX[�GLIIpUHQFHV�G¶XVDJH�GHV�
modes, les habitants des cœurs urbains réalisant une part plus importante de déplacements 
j�SLHG�HW�HQ�WUDQVSRUW�SXEOLF��'DQV�OHV�SOXV�JUDQGHV�YLOOHV��O¶pFDUW�HQ�PDWLqUH�G¶pPLVVLRQV�GH�
gaz à effet de serre est plus marqué que l’écart de consommation énergétique, du fait de 
l’existence de métros, Val, trams fonctionnant (en France) avec une électricité recourant peu 
aux combustibles fossiles pour sa production3�� &HWWH� GHUQLqUH� FRQFOXVLRQ�QH�SHXW� SDV� rWUH�
étendue sans précaution aux pays où l’électricité est produite majoritairement à partir de 
combustibles fossiles. 

2  Le rapport « Mayoux », Demain l’Espace, �����HVW�VLJQL¿FDWLI�GH�FHWWH�SpULRGH�
�� �&DYDLOKqV�HW�DO���������S�������IRQW�WRXWHIRLV�pWDW�G¶XQ�GpEDW�IUDQoDLV�VXU�FHW�DYDQWDJH�GH�O¶pOHFWULFLWp�VXU�OHV�
énergies fossiles.
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/HV� WUDYDX[� GH� 1HZPDQ� HW� .HQZRUWK\� �������� SXLV� GH� .HQZRUWK\� HW� /DXEH� ��������
utilisent les enquêtes de déplacements menées dans diverses métropoles mondiales pour 
comparer ces villes du point de vue des consommations énergétiques générées par les 
déplacements quotidiens. Ils mettent eux aussi en évidence le fait que les villes les moins 
GHQVHV�VRQW�DVVRFLpHV�j�GHV�FRQVRPPDWLRQV�EHDXFRXS�SOXV�pOHYpHV��HW� LGHQWL¿HQW�G¶DXWUHV�
IDFWHXUV� MRXDQW� XQ� U{OH� VLJQL¿FDWLI� �� YLWHVVH� HW� SUL[� UHODWLIV� GHV� WUDQVSRUWV� SXEOLFV� HW� GH� OD�
voiture, maintien de l’emploi central favorable à l’usage des transports publics, abondance de 
O¶RIIUH�GH�VWDWLRQQHPHQW�FHQWUDO�IDYRUDEOH�j�O¶DXWRPRELOH��HWF���.RUVX�HW�DO���������

2.1.2- Spécialisation sectorielle des politiques publiques

Ces doctrines et analyses empiriques, qui mettent les territoires et leurs dynamiques au 
F°XU�GHV�SUREOqPHV�pQHUJpWLTXHV�HW�HQYLURQQHPHQWDX[��RQW�DERXWL��YLD�OD�ORL�VXU�O¶DLU�GH������
(Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE)) puis la loi SRU de 2000 (Solidarité 
et Renouvellement urbains), à la prise en compte obligatoire des objectifs de développement 
durable par les collectivités au travers de leurs compétences en urbanisme, transport et habitat. 
En 2010, la loi Grenelle 2 va plus loin encore en prescrivant aux collectivités territoriales de 
SOXV�GH��������KDELWDQWV�O¶pWDEOLVVHPHQW�GH�3ODQ�&OLPDW�(QHUJLH�7HUULWRULDX[�DYDQW�������$�OD�
faveur des fortes augmentations des prix du pétrole de 2008, cette loi reconnaît la précarité 
pQHUJpWLTXH� FRPPH� XQ� YHFWHXU� GH� O¶DFWLRQ� SXEOLTXH� HQ� PDWLqUH� GH� SROLWLTXH� pQHUJpWLTXH��
Dans cette loi, « toute personne est en situation de précarité énergétique si elle éprouve 
GHV�GLI¿FXOWpV�SDUWLFXOLqUHV�j�GLVSRVHU�GH�O¶pQHUJLH�QpFHVVDLUH�j�OD�VDWLVIDFWLRQ�GH�VHV�EHVRLQV�
élémentaires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat ».

Malgré le nombre de travaux sur la dépendance énergétique des mobilités de certaines 
SHUVRQQHV�DXVVL�ELHQ�WKpRULTXHV��,OOLFK���������'XSX\��������TX¶HPSLULTXHV��0RWWH���������
5DX[� HW� DO��� ������ TXL� LGHQWL¿HQW� HW�PHVXUHQW� OD� ©� IUDJLOLWp� ª� GHV� UpVLGHQWV� GH� ]RQHV� WUqV�
peu denses au regard de leurs pratiques de mobilité, malgré les nombreux dispositifs locaux 
portés par une diversité d’acteurs de l’action sociale et du transport, la législation française 
QH� FRQVLGqUH� SDV� OD� SUpFDULWp� pQHUJpWLTXH� OLpH� j� OD� PRELOLWp� GHV� SHUVRQQHV� HQ� WDQW� TXH�
telle. D’une part, elle ne prend pas en considération le coût lié à l’énergie de déplacement 
comme une source de précarité sociale au-delà de considérants généraux sur la dépendance 
automobile. Ses dispositions se traduisent surtout par une orientation à long terme vers des 
formes urbaines moins dépendantes de l’automobile, avec comme dispositifs de court-terme 
OH�VHXO�HQFRXUDJHPHQW�GH�OD�WDUL¿FDWLRQ�VRFLDOH�GHV�WUDQVSRUWV�HQ�FRPPXQ��'¶DXWUH�SDUW��OD�
vulnérabilité des ménages face au renchérissement du carburant automobile a suscité des 
GpEDWV�VXU�OHV�DFWXHOOHV�WD[HV�GHV�FDUEXUDQWV�j�YLVpH�GH�¿QDQFHPHQW��HW�VXU�GH�SRVVLEOHV�DLGHV�
au déplacement domicile-travail en automobile comme celles existant pour les déplacements 
HQ�WUDQVSRUW�HQ�FRPPXQ��0DLV�FHV�TXHVWLRQQHPHQWV�YRQW�GLUHFWHPHQW�j�O¶RSSRVp�GHV�UpÀH[LRQV�
sur une taxe de modération des dépenses de carburant à visée écologique.

Finalement, la formulation de la précarité ou de la vulnérabilité énergétique liée à la 
mobilité peine à cristalliser un ensemble de dispositifs publics cohérents dans le court et le 
long terme, comme c’est le cas pour la précarité énergétique dans le logement. En cela, le 
législateur suit les politiques de Grande-Bretagne dites de « fuel poverty » qui ont, dans les 
années 1990, anticipé et tenté de traiter les conséquences sociales de l’augmentation des 
prix qui ont suivi l’ouverture des marchés de l’énergie, se limitant aux besoins énergétiques 
GRPHVWLTXHV�OLpV�j�O¶KDELWDW��/H�WUDQVSRUW�V¶LQWqJUH�SURJUHVVLYHPHQW�j�OD�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�
FRPPH�REMHW�VWUXFWXUDQW�GH�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV��FRPPH�OH�UpYqOH�OHV�UpFHQWHV�SUpRFFXSDWLRQV�
de nombreux services étatiques et locaux, notamment au sein de l’Observatoire national de 
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la précarité énergétique4. Il reste à discuter la pertinence d’une intégration potentiellement 
féconde mais qui ne correspond pas aux choix des acteurs de terrain de la précarité énergétique 
dans le logement� et qui oriente en retour les modalités d’appréhension de la précarité 
énergétique dans le logement vers une analyse en termes de vulnérabilité et donc vers des 
investissements infrastructurels plutôt que vers une aide immédiate contre la précarité c’est-
j�GLUH�GHV�SHUVRQQHV�G¶RUHV�HW�GpMj�HQ�GLI¿FXOWp��FRPPH�QRXV�QRXV�SURSRVRQV�GH�OH�PRQWUHU�
dans ce texte.

�����/H�WUDQVSRUW�FRPPH�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�VSpFL¿TXH

Avant de discuter l’intégration des précarités énergétiques liées au logement et au 
WUDQVSRUW�� QRXV� LQWHUURJHRQV� OD� VLPSOH� IRUPXODWLRQ� HQ� SUpFDULWp� pQHUJpWLTXH� GHV� GLI¿FXOWpV�
éprouvées par les ménages dans le domaine de la mobilité quotidienne. 

2.2.1- Précarité liée à la mobilité donc énergétique

/¶pYHQWXHO� FDUDFWqUH� pQHUJpWLTXH� GH� FHWWH� SUpFDULWp� PpULWH� TXHVWLRQ�� 'H� QRPEUHXVHV�
GLI¿FXOWpV�GH�GpSODFHPHQW�QH�GpFRXOHQW�SDV�GLUHFWHPHQW�G¶XQ�SUREOqPH�G¶DFFqV�j� O¶pQHUJLH�
(au sens de non somatique) de déplacement : inadéquation des modes de transport et des 
lieux et horaires des activités quotidiennes, handicaps physicomoteurs et sensoriels ponctuels 
(poussettes, bagages, etc.), transitoires ou permanents, savoir-faire nécessaires à l’orientation 
et à la navigation fut-elle pédestre, peur de parcourir les territoires de traumas passés, etc. 
Or dans le cadre d’un droit à la mobilité pour toutes et tous à tout moment et pour tout 
W\SH�GH�GpSODFHPHQW��0LJQRW�HW�5RVDOHV�0RQWDQR���������GURLW�GRQW�OHV�FRQGLWLRQV�G¶H[HUFLFH�
UHVWHQW�j�LGHQWL¿HU��WRXWH�GLI¿FXOWp��IXW�HOOH�RUJDQLVDWLRQQHOOH��PDWpULHOOH��FRUSRUHOOH��FRJQLWLYH�
ou psychologique, devrait être palliée par un service adapté de déplacement, éventuellement 
motorisé. Ainsi la plupart des déplacements quotidiens peuvent trouver une variante motorisée 
TXL� IRXUQLVVH� XQ� VHUYLFH� �DXWRPRELOH�� WUDQVSRUWV� HQ� FRPPXQ�� WUDQVSRUW� SXEOLF� VSpFL¿TXH��
WD[L��TXL�UpVROYH�FKDFXQH�GH�FHV�GLI¿FXOWpV���DXWRPRELOH�GLVSRQLEOH�j�WRXWH�KHXUH��WUDQVSRUWV�
en commun adaptés aux handicaps, taxi qui oriente, service social qui accompagne. Leur 
SHUVLVWDQFH�GHYLHQW�DORUV�XQ�SUREOqPH�G¶DFFqV�DX�GLVSRVLWLI�GH�WUDQVIRUPDWLRQ�GH�O¶pQHUJLH�HQ�
PRELOLWp��F¶HVW�j�GLUH�XQ�SUREOqPH�G¶DFFqV�j� O¶pQHUJLH� WUDQVIRUPpH�HQ�GpSODFHPHQW��F¶HVW�j�
GLUH�XQ�SUREOqPH�pQHUJpWLTXH��(Q�SDUWLFXOLHU��OD�QRQ�GLVSRVLWLRQ�G¶XQH�YRLWXUH�HW�OH�QRQ�DFFqV�
au volant, qui sont les principales sources d’inégalités sociales liées à la mobilité (Mignot, 
2004), sont partie intégrante dans la précarité énergétique liée à la mobilité. La dénomination 
©�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�ª�DSSDUDvW�¿QDOHPHQW�PRLQV�SHUWLQHQWH�TXH�FHOOH�GH�SUpFDULWp�OLpH�j�OD�
mobilité.

Nous réserverons l’expression de « précarité énergétique liée à la mobilité » au processus 
de précarité énergétique dans le logement lorsqu’il est renforcé par la précarité liée à la 
mobilité.

2.2.2- Approche factorielle de la précarité liée à la mobilité

/D�SUpFDULWp�RX�YXOQpUDELOLWp�OLpH�j�OD�PRELOLWp�TXRWLGLHQQH�SHXW�VH�Gp¿QLU�VpSDUpPHQW��/HV�

4  Au sein duquel travaillent actuellement les auteurs.
�� � 9RLU� j� WLWUH� G¶H[HPSOH� OD� FRQFOXVLRQ� G¶XQ� GpEDW� HQWUH� GH� WHOV� DFWHXUV� TXL� DFWHQW� j� OD� IRLV� O¶LPSRUWDQFH� GH�
la problématique de la mobilité, sa proximité analogique et sociale à la précarité énergétique dans le logement, et son 
exclusion du domaine d’action et de réflexion des acteurs (Lutter contre la précarité énergétique : Analyse des initiatives 
HW� GHV� EHVRLQV� HQ� ÌOH�GH�)UDQFH�� $5(1(�� PDL� ������ ��� S��� S�� ���� 85/� �� KWWS���ZZZ�DUHQHLGI�RUJ�IU�ILFKH3URGXLW�����
KWPO"LG3URGXLW ���	QF ���	H H;=OF\�TE�9P=P9$=:�Z<\�PFJ��'��' Consulté le 12 juin 2012)

http://www.areneidf.org/fr/ficheProduit-265.html?idProduit=658&nc=138&e=eXZlcy5qb3VmZmVAZW5wYy5mcg%3D%3D
http://www.areneidf.org/fr/ficheProduit-265.html?idProduit=658&nc=138&e=eXZlcy5qb3VmZmVAZW5wYy5mcg%3D%3D
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deux approches appliquées plus loin à la précarité énergétique dans le logement peuvent être 
HPSOR\pHV�LFL�D¿Q�GH�SUpSDUHU�OHXU�FRQIURQWDWLRQ�DQDO\VpH�SOXV�EDV�

L’approche dite factorielle consiste à recherche les facteurs de l’incapacité à se déplacer 
convenablement. En poursuivant l’analogie avec le logement, ces facteurs à caractériser 
seraient le revenu, la performance énergétique des infrastructures de mobilité et le prix des 
pQHUJLHV�HPSOR\pHV��DVVRFLpV�j�XQH�QRUPH�SXEOLTXH�GH�PRELOLWp��/D�SULQFLSDOH�GLI¿FXOWp�GH�
cette approche repose dans la caractérisation de la norme et de l’infrastructure de mobilité. 
L’infrastructure ne se réduit en effet pas à l’éventuel véhicule ou à son alternative en transport 
en commun, mais à une offre multiple de modes de transport et à un ensemble d’activités 
localisées. La norme de mobilité, quant à elle, varie radicalement en fonction de l’individu, de 
ses besoins et de ses possibilités d’arbitrages, de délégation et de substitution entre activités. 
8QH�VROXWLRQ�HVW�GH�TXDOL¿HU�XQ�EHVRLQ�GH�PRELOLWp�j�OD�IRLV�HQ�IRQFWLRQ�GH�O¶LQGLYLGX��RX�GX�
ménage) et de sa localisation résidentielle. La caractérisation de ce besoin passe par des 
modalités variées mais imparfaites.

• Elle peut s’appuyer sur une description des territoires (comme les propositions 
d’indicateurs énergétiques locaux par le laboratoire ThéMA). En général, elle est estimée au 
WUDYHUV�GH�OD�SRVVHVVLRQ�HW�GH�O¶XVDJH�GH�O¶DXWRPRELOH��FRPPH�OH�UHOqYH�%OHX]H�HW�DO�����������VL�
les ménages d’un secteur géographique donné ont presque tous une voiture, et si une grande 
PDMRULWp�G¶HQWUH�HX[� O¶XWLOLVHQW�SRXU�DOOHU� WUDYDLOOHU�RX� IDLUH� OHV�FRXUVHV��RQ� IHUD� O¶K\SRWKqVH�
TX¶LO�HVW�WUqV�GLI¿FLOH�GH�V¶HQ�SDVVHU��/HV�GLVWDQFHV�SDUFRXUXHV��OHXU�PpGLDQH��RX�OD�GLVWDQFH�
que seuls 20% des ménages dépassent, comme le propose la DREAL PACA, 2010) sont alors 
considérées comme incompressibles.

•   La caractérisation du besoin de mobilité des ménages dépend aussi de la composition 
des ménages : un couple d’actifs avec enfants à charge n’a pas les mêmes besoins qu’un retraité. 
Or, la comparaison des ménages impose une normalisation de l’indicateur de vulnérabilité. 
Les dépenses découlant des besoins de mobilité peuvent être rapportées au nombre d’unités 
GH�FRQVRPPDWLRQ��ELHQ�TXH�FHOOHV�FL�VRLHQW�Gp¿QLHV�SRXU�QRUPDOLVHU�O¶HQVHPEOH�GHV�UHYHQXV�
par rapport à l’ensemble des besoins de consommation, et non seulement un seul secteur 
GH� FRQVRPPDWLRQ�� /H� UHVWH�j�YLYUH� F¶HVW�j�GLUH� OHV� UHYHQXV� GLVSRQLEOHV� DSUqV� GpSHQVHV� GH�
mobilité, pourrait être plus adapté à la normalisation par unité de consommation. En tout 
cas, l’évaluation des besoins de mobilité se fait en fonction par type de ménages. Choisir 
OHV� YDULDEOHV� Gp¿QLVVDQW� FHV� W\SHV� UHYLHQW� j� Gp¿QLU� TXHOOHV� YDULDEOHV� Gp¿QLVVHQW� OH� EHVRLQ�
GH�PRELOLWp�HW�TXHOOHV�YDULDEOHV�QH�O¶LQÀXHQW�SDV��$LQVL�� OD�FRPSRVLWLRQ�IDPLOLDOH��QRPEUH�GH�
scolaires, d’étudiants, d’actifs, d’inactifs, en précisant ou pas le genre) ainsi que le type de tissu 
GH�UpVLGHQFH��FHQWUH�YLOOH��EDQOLHXH��FRXURQQH�SpULXUEDLQH���3DULV��DLUHV�JUDQGHV��PR\HQQHV�
RX� SHWLWHV�� Gp¿QLVVHQW� GHV� EHVRLQV� VSpFL¿TXHV� GH�PRELOLWp�� '¶DXWUHV� YDULDEOHV� LQÀXHQW� VXU�
les déplacements mais ne font pas forcément partie des facteurs de besoins de mobilité: les 
revenus plus élevés sont associés à des normes de mobilité plus importantes mais dont la 
OpJLWLPLWp�SRXU�Gp¿QLU� OD� YXOQpUDELOLWp�HVW� VXMHWWH�j� FDXWLRQ� �GRLW�RQ� VH�GpSODFHU�SOXV�SDUFH�
TX¶RQ�JDJQH�SOXV�"�� �ELHQ�TXH� O¶LQGLFH�DPpULFDLQ�+�7�FKRLVLVVH�G¶LQWpJUHU� FHWWH�YDULDEOH�� ��
les catégories professionnelles renvoient à des marchés de l’emploi plus ou moins étendus, 
PDLV�RXWUH�OHV�GLI¿FXOWpV�GH�PRGpOLVDWLRQ��VH�SRVH�OD�TXHVWLRQ�GH�OD�MXVWH�QRUPH�SRXU�OD�WDLOOH�
du marché de l’emploi accessible, taille en-deçà de laquelle apparaîtrait de la vulnérabilité 
(Wenglenski et Orfeuil, 2004).
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•  par rapport aux réalités de chaque territoire (bassin de vie� ou aire urbaine7) : un 
LQGLFDWHXU� QDWLRQDO� LQGpSHQGDQW� GHV� FDUDFWpULVWLTXHV� WHUULWRULDOHV� SHXW� SRVHU� SUREOqPH� VL�
OHV�GpSODFHPHQWV�REVHUYpV�QH�UHÀqWHQW�SDV�ELHQ�OH�QLYHDX�GH�GpSHQGDQFH�DXWRPRELOH��8QH�
alternative est la modélisation nationale du besoin de mobilité automobile de chaque localisation 
à partir des données locales, comme le fait l’indice américain H+T. Sans modélisation, des 
indicateurs de dépendance automobile en fonction de chaque localisation résidentielle peuvent 
être construits à partir des données sur le territoire, sur la mobilité quotidienne de ses habitants 
HW�VXU�OHXU�WDX[�GH�PRWRULVDWLRQ��'HV�VHXLOV�SHXYHQW�DLQVL�rWUH�Gp¿QLV�SRXU�FKDTXH�WHUULWRLUH�
HQ�IRQFWLRQ�GHV�SUDWLTXHV�GH�PRELOLWp�TXL�\�VRQW�REVHUYpHV��FHWWH�GLVWULEXWLRQ�SDUWLFXOLqUH�GH�
SUDWLTXHV�UHÀpWDQW�OH�QLYHDX�GH�GpSHQGDQFH�GX�WHUULWRLUH�

Ce besoin de mobilité doit être normé non seulement dans ses modalités de construction 
PDLV�DXVVL�SDU�UDSSRUW�j�XQ�VHXLO�TXL�TXDOL¿H�OHV�SRSXODWLRQV�YXOQpUDEOHV��,O�V¶DJLW�GH�SRXYRLU�
dépasser la description de la distribution de ces vulnérables pour communiquer une référence 
TXL� UHÀqWH� O¶HQMHX�G¶XQH�SROLWLTXH�SXEOLTXH�GDQV� FH�GRPDLQH�HW�SHUPHWWH� VRQ� VXLYL� D¿Q�GH�
O¶pYDOXHU�� /H� VHXLO� SHXW� rWUH� Gp¿QL� GH� GLYHUVHV�PDQLqUHV� j� pSURXYHU� VXU� GHV� GRQQpHV� HW� j�
confronter aux objectifs de politiques publiques. Le seuil peut être construit :

•  à partir de l’analyse de la distribution des indicateurs : cette méthode a permis à Nicolas, 
9DQFR�HW�9HUU\��������G¶LGHQWL¿HU�TX¶XQH�SDUWLH��HQ�O¶RFFXUUHQFH������GH�OD�SRSXODWLRQ�D�XQ�
taux d’effort transport nettement plus élevé que les autres 80%. La valeur de taux d’effort 
qui sépare ces deux groupes (entre 18% et 20%) peut alors être choisie comme seuil de 
vulnérabilité, bien que les conséquences de taux d’effort plus élevés sur la vie quotidienne des 
ménages demeurent inconnues. Les auteurs rappellent d’ailleurs la nécessité de coupler cette 
vulnérabilité à un indicateur de pauvreté.

•   à partir de la distribution des indicateurs sans l’analyser : les types d’analyses précédentes 
FRQGXLVHQW�G¶DXWUHV�pWXGHV�j�Gp¿QLU� OHV�YXOQpUDEOHV�FRPPH�XQH�SURSRUWLRQ�DUELWUDLUH�GH� OD�
SRSXODWLRQ�� UHQYR\DQW�HQ� IDLW�j�XQH�Gp¿QLWLRQ� UHODWLYH�GH� OD�YXOQpUDELOLWp� F¶HVW�j�GLUH�j�XQH�
LQpJDOLWp��8QH� WHOOH�Gp¿QLWLRQ�HPSrFKH�GH�PHVXUHU� O¶HIIHW�G¶XQH�SROLWLTXH�VXU� OH�QRPEUH�GH�
ménages vulnérables. Ainsi Alterre Bourgogne (2007) s’intéresse aux ménages « les plus 
YXOQpUDEOHV�ª�FRPPH�OH�TXDUWLOH������GH�OD�SRSXODWLRQ��TXL�FRQQDvW�OHV�SOXV�LPSRUWDQWV�WDX[�
d’effort carburant. Des seuils composites peuvent en être déduits comme le fait la même 
pWXGH�HQ�Gp¿QLVVDQW�XQH�GRXEOH�YXOQpUDELOLWp�ORJHPHQW�HW�WUDQVSRUW��TXL�FRPELQH�OH�IDLW�G¶rWUH�
parmi « les plus vulnérables » dans le domaine du transport ou du logement et dans le 3e ou 
le 4e quartile (c’est-à-dire au-dessus de la médiane) pour l’autre domaine. Plusieurs seuils de 
YXOQpUDELOLWp�SHXYHQW�rWUH�Gp¿QLV�VXLYDQW�FH�SULQFLSH��FH�TXL�SHXW�DERXWLU�j�XQH�GHVFULSWLRQ�GH�
OD�GLVWULEXWLRQ�HQWLqUH��/¶2EVHUYDWRLUH�6HLQH�$YDO��������OH�IDLW�DYHF�GHV�QRWHV�GH�ULVTXHV�GH�
précarité énergétique allant de 1 à 4 suivant le quartile où se trouve la commune. Antoni et 
al. (2009) le formulent en termes d’étiquettes énergétiques allant de A à G en divisant leur 
GLVWULEXWLRQ�HQ�VHSW�FODVVHV�KRPRJqQHV�

•  en fonction de la robustesse du seuil, ce qui revient à la même démarche d’analyse 
de la distribution : il s’agit de tester la sensibilité de la population vulnérable à des variations 
GH� VHXLOV�PDLV� DXVVL� j�G¶DXWUHV� YDULDEOHV� D¿Q�G¶LGHQWL¿HU� OHV�PpQDJHV�H[SRVpV�GH�PDQLqUH�
SOXV�QHWWH�TXH�OHV�DXWUHV��$�GpIDXW�G¶LGHQWL¿HU�FH�F°XU�FODLUHPHQW�YXOQpUDEOH��FHWWH�DSSURFKH�
SHUPHW� G¶LGHQWL¿HU� GHV� SRSXODWLRQV� SUHVTXH� YXOQpUDEOHV�� F¶HVW�j�GLUH� YXOQpUDEOHV� VHORQ� XQ�
�� �©� OH�EDVVLQ�GH�YLH�HVW� OH�SOXV�SHWLW� WHUULWRLUH� VXU� OHTXHO� OHV�KDELWDQWV�RQW�DFFqV�j� OD� IRLV� DX[�pTXLSHPHQWV�HW� j�
O¶HPSORL� ª�� KWWS���ZZZ�LQVHH�IU�IU�WKHPHV�GHWDLO�DVS"UHIBLG EDVVLQVBYLH	UHJBLG ��	SDJH GRQQHHV�GHWDLOOHHV�EDVVLQVBYLH�
bassins_vie.htm
7  « est un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain (unité urbaine) de 
SOXV�GH��������������������HPSORLV��HW�SDU�GHV�FRPPXQHV�UXUDOHV�RX�XQLWpV�XUEDLQHV��FRXURQQH�SpULXUEDLQH��GRQW�DX�PRLQV�
�����GH�OD�SRSXODWLRQ�UpVLGHQWH�D\DQW�XQ�HPSORL�WUDYDLOOH�GDQV�OH�S{OH�RX�GDQV�GHV�FRPPXQHV�DWWLUpHV�SDU�FHOXL�FL��ª��KWWS���
ZZZ�LQVHH�IU�IU�PHWKRGHV�GHIDXOW�DVS"SDJH GHILQLWLRQV�DLUH�XUEDLQH�KWP
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LQGLFDWHXU��VHXLO��FDOFXO�RX�GRQQpHV��OpJqUHPHQW�GLIIpUHQW��8QH�GLVFXVVLRQ�SROLWLTXH�SHXW�DORUV�
s’engager sur le choix du seuil. C’est le cas avec les différents seuils de pauvreté monétaire : 
OH�QRPEUH�GHV�SDXYUHV�GRXEOH�VL�OH�VHXLO�SDVVH�GH�����j�����GX�UHYHQX�PpGLDQ��

•  relativement à une valeur représentant toute la distribution des indicateurs dans la 
population, typiquement à partir de leur valeur médiane : par exemple, les mêmes chercheurs 
proposent de considérer vulnérables les ménages qui ont un taux d’effort énergétique deux 
IRLV�VXSpULHXU�j�OD�PpGLDQH�GHV�)UDQoDLV��,OV�MXVWL¿HQW�FH�FKRL[�HQ�QRWDQW�TX¶LO�DERXWLW�j�SHX�
SUqV� j� UHFRQQDvWUH� FRPPH� YXOQpUDEOH� OH� TXLQWLOH� WUqV� pQHUJLYRUH� TX¶LOV� DYDLHQW� SDU� DLOOHXUV�
LGHQWL¿p��/¶DYDQWDJH�G¶XQ�WHO�VHXLO�HVW�VD�VLPSOLFLWp�HW�VRQ�pYROXWLYLWp��VDQV�DYRLU�j�pWXGLHU�GH�
nouveau l’ensemble de la distribution des indicateurs.

•� � SDU� UDSSRUW� DX[� LQGLFDWHXUV� GH� SRSXODWLRQV� SUpGp¿QLHV� FRPPH� YXOQpUDEOHV� �� SDU�
H[HPSOH��VL�OD�SROLWLTXH�SXEOLTXH�YHXW�SDUWLFXOLqUHPHQW�SURWpJHU�OHV�SHUVRQQHV�kJpHV��PDODGHV��
handicapées ou isolées, ou bien privilégier les logements spacieux, le seuil pourra être ajusté 
D¿Q�GH�OHV�LQFOXUH��8QH�WHOOH�LQWpJUDWLRQ�GH�SRSXODWLRQV�FLEOHV�V¶HVW�IDLWH�DX�5R\DXPH�8QL��HQ�
YpUL¿DQW�TXHOOHV�SRSXODWLRQV�YXOQpUDEOHV�GpVLJQDLHQW�OHV�GLIIpUHQWV�FDOFXOV�HW�VHXLOV�G¶LQGLFDWHXUV�
�0RRUH���������/HV�SRSXODWLRQV�SHXYHQW�rWUH�TXDOL¿pHV�GH�YXOQpUDEOHV�j�O¶LVVXH�G¶XQH�DQDO\VH�
PXOWL�FULWqUH�RX�TXDOLWDWLYH��,O�SHXW�DXVVL�V¶DJLU�GH�WHUULWRLUHV��&¶HVW�OH�FDV�GH�O¶DQDO\VH�GH�O¶,16((�
5K{QH�$OSHV��*DVV��������TXL�D�Gp¿QL�VHSW�W\SHV�GH�YXOQpUDELOLWp�j�SDUWLU�GH����FULWqUHV�

Le choix du seuil, et de l’indicateur en général, dépend donc des objectifs prioritaires 
des politiques publiques de lutte contre la précarité énergétique, en termes de populations 
à protéger (personnes âgées, parents isolés...), de dimensions de la pauvreté à combattre 
(revenus fragiles, passoires énergétiques, logements insalubres...), de synergies sectorielles à 
générer (relance économique, freinage de l’étalement urbain, modération des consommations 
d’énergie, mitigation des émissions de gaz à effets de serre...), d’acteurs à mobiliser 
(entrepreneuriat de la rénovation énergétique, tissu associatif, collectivités locales, services 
déconcentrés de l’Etat...).

/HV�GLVFXVVLRQV�TXL�SUpVLGHQW�j� OD� UHGp¿QLWLRQ�GH� O¶LQGLFDWHXU�EULWDQQLTXH�GH�SUpFDULWp�
énergétique dans le logement soulignent un enjeu particulier qui est sa sensibilité aux 
variations des prix de l’énergie. Un consensus semble émerger outre-manche pour chercher 
XQ�LQGLFDWHXU�TXL�PLQRUH�FHV�YDULDWLRQV�UDSLGHV�D¿Q�GH�PLHX[�UHÀpWHU�OHV�YDULDWLRQV�ORQJXHV�GH�
la performance énergétique des logements. Cette préférence correspond à la volonté politique 
de mener, et donc de suivre et d’évaluer, une politique publique de rénovation des logements, 
en synergie avec une politique de relance verte. Néanmoins, ce choix d’indicateur doit être 
confronté à une possible volonté politique complémentaire, celle de protection des ménages 
vis-à-vis des contraintes budgétaires que la cherté chronique de l’énergie et la précarisation 
économique font peser sur de plus en plus de ménages. Si une telle politique proprement 
sociale du type « bouclier énergétique » devait être visée, elle aurait besoin d’un autre type 
d’indicateur, qui intégrerait pleinement les hausses rapides du prix de l’énergie ainsi que la 
paupérisation absolue et non seulement relative des ménages.

Dans le champ des transports, la transformation des infrastructures et des localisations 
VH�IDLW�j�ORQJ�WHUPH�HW�OH�WUDQVIHUW�GH�OD�YRLWXUH�YHUV�GHV�PRGHV�pFRQRPHV�HVW�WUqV�FRQWUDLQW�
j�FRXUW�WHUPH��'HX[�W\SHV�G¶LQGLFDWHXUV�VHUDLHQW�GRQF�QpFHVVDLUHV�SRXU�UHÀpWHU�j�OD�IRLV�OHV�
effets des politiques d’aménagement à moyen terme et ceux des politiques de court terme 
qui soulagent les contraintes budgétaires des plus vulnérables sans restructurer les conditions 
générales de la mobilité.



32

2.2.3 Approche processuelle de la précarité liée à la mobilité

L’approche processuelle explicite l’ensemble des situations qui sont attachées au 
SURFHVVXV�TXL� LQFOXW� O¶LQFDSDFLWp�j� VH�GpSODFHU� FRQYHQDEOHPHQW��(OOH� UHQYRLH�j� OD�Gp¿QLWLRQ�
explicitée plus haut de la mobilité quotidienne comme pratique, et trouve son contenu 
HPSLULTXH�GDQV�OD�OLWWpUDWXUH�GpMj�FLWpH��$�GpIDXW�G¶XQH�DQDO\VH�TXL�MXVWL¿HUDLW�XQH�VWUXFWXUDWLRQ�
(on pense aux discussions sur la motilité et le capital spatial) ou hiérarchisation (on pense aux 
GLI¿FXOWpV�UpYpOpHV�SDU�OHV�DVVRFLDWLRQV�G¶DLGH�j�OD�PRELOLWp��GHV�LQIUDVWUXFWXUHV�HW�VHUYLFHV�DX[�
FRPSpWHQFHV�HW�IUHLQV�SV\FKRORJLTXHV��/H�%UHWRQ����������QRXV�QRXV�OLPLWHURQV�j�VRXOLJQHU�TXH�
FHWWH�DSSURFKH�SURFHVVXHOOH�SHUPHW�GH�TXDOL¿HU�O¶H[SpULHQFH�GH�OD�SUpFDULWp�OLpH�DX[�GLI¿FXOWpV�
de déplacement. Le dépassement de l’approche factorielle conduit à des méthodologies 
TXDOLWDWLYHV�TXL�SHUPHWWHQW�XQH�TXDOL¿FDWLRQ�FRPSUpKHQVLYH��VRLW�VXEMHFWLYH��SDU�OD�SHUVRQQH�
précaire elle-même), soit intersubjective (par l’observateur en échange empathique avec elle). 
Cette approche permet bien de parler de précarité liée à la mobilité et pas de vulnérabilité.

2.3- Deux précarités et deux vulnérabilités

Ces différentes approches de la précarité ou vulnérabilité liée à la mobilité quotidienne 
aboutissent à des caractérisations différentes et complémentaires. Les approches processuelles 
UHVWHQW�JOREDOHV�j�FH�QLYHDX�GH� O¶DQDO\VH�HW�FRQGXLVHQW�j�GHV�TXDOL¿FDWLRQV�G¶XQH�SUpFDULWp�
énergétique liée à la mobilité et d’une précarité liée à la mobilité.

Les approches factorielles ne permettent par contre pas de conclure (comme pour 
le logement lorsque des seuils élevés d’effort budgétaire sont utilisés) à l’existence d’une 
expérience de précarité énergétique et d’une dynamique de précarisation. Elles doivent 
reconnaître (comme pour le logement lorsque des seuils bas d’effort budgétaire sont utilisés) 
que les facteurs de précarité liée à la mobilité ne sont pas des déterminants d’une telle 
précarité. Deux cas se présentent.

Combinés à des indicateurs révélant une précarité énergétique dans le logement, les 
facteurs de précarité désignent une contribution faible à cette précarité par ailleurs avérée. 
Ces facteurs ne sont que des compléments non décisifs aux approches processuelles et aident 
j�TXDOL¿HU�O¶LQWHQVLWp�GH�OD�SUpFDULWp�

Seuls, c’est-à-dire associés à aucun autre indicateur de précarité, les facteurs de précarité 
désignent des situations de précarité faible, probable, ou potentielle. La précarité ne peut être 
faible étant donné les effets de seuil liés à la dynamique autoentretenue de précarisation. 
La précarité faible est alors ramenée à une presque précarité qui est une forme de précarité 
potentielle. Les précarités probable et potentielle ne constituent pas des formes de précarité mais 
de vulnérabilité : une vulnérabilité probabiliste dans le présent et une vulnérabilité prospective 
dans le futur. A la différence des précarités issues des deux approches processuelles, nous 
proposons de confondre les vulnérabilités (en distinguant toujours leurs modalités probabiliste 
ou prospective) issues des deux approches factorielles, à savoir par la précarité énergétique 
dans le logement puis par la précarité de mobilité. En effet, les facteurs respectifs de ces deux 
DSSURFKHV��G¶XQH�SDUW�OD�FRQWUDLQWH�EXGJpWDLUH�HW�O¶DFFqV�j�O¶HPSORL��HW�G¶DXWUH�SDUW��OH�UHYHQX��
le besoin de mobilité et le seuil normal de mobilité) se superposent largement. De plus, 
OHV�IDFWHXUV�GH�FKDTXH�DSSURFKH��TXHOOH�TXH�VRLW� OHXU�PRGDOLWp�FRQFUqWH�GH�FDUDFWpULVDWLRQ��
fondent la vulnérabilité selon l’autre approche, éventuellement à un degré plus faible, ce qui 
est possible étant donné l’absence d’effet de seuil dans le cas de la vulnérabilité.

Nous obtenons donc seulement deux formes de vulnérabilité liée à la mobilité : probabiliste 
HW�SURVSHFWLYH��(OOHV�FRPSOqWHQW�OHV�GHX[�IRUPHV�GH�SUpFDULWpV��IXVLRQQpH�GDQV�O¶H[SUHVVLRQ�GH�
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précarité (énergétique) liée à la mobilité.

2.4- Approche quantitative et vulnérabilités liées à la mobilité

Le recensement détaillé des modalités existantes et envisageables d’appréhension de la 
précarité liée à la mobilité permet de compléter et structurer les approches méthodologico-
FRQFHSWXHOOHV�GX�SKpQRPqQH�

2.4.1- Approches quantitatives existantes

La vulnérabilité liée à la mobilité quotidienne peut être prise en compte de diverses 
PDQLqUHV� TXL� GpSHQGHQW� QRWDPPHQW� GHV� REMHFWLIV� GH� SROLWLTXHV� SXEOLTXHV� HW� GHV� GRQQpHV�
GLVSRQLEOHV��&HV�GHUQLqUHV�RULHQWHQW�DXVVL�IRUWHPHQW�OHV�PRGDOLWpV�G¶LQWpJUDWLRQ�GHV�DQDO\VHV�
sur le transport et sur le logement (voir ci-dessous la discussion de la mise en œuvre). Les 
différentes approches de la question sociale liée à la consommation énergétique dans la 
mobilité quotidienne doivent se positionner vis-à-vis de plusieurs alternatives :

•  budget carburant ou budget transport,

•  données localisées de déplacements ou données budgétaires,

•��SRSXODWLRQ�HQWLqUH�RX�SRSXODWLRQ�YXOQpUDEOH�

• estimation monétaire ou multifactorielle,

• estimation-simulation sans changement structurel ou simulation prospective de 
changements structurels. 

1RXV�GpWDLOORQV�FL�GHVVRXV�OHV�DSSURFKHV�H[LVWDQWHV��GRQW�QRXV�SURSRVRQV�OD�FODVVL¿FDWLRQ�
suivante :

A. Budget monétaire de carburant et de transport

a- Budget transport global à partir des déplacements quotidiens et longue-distance

b- Budget carburant à partir des consommations de carburant déduites des déplacements

c- Budget carburant ou transport déclaré par les ménages

B. Vulnérabilité budgétaire à la hausse de prix du carburant

a- Vulnérabilité du budget transport, estimé à partir des déplacements

b- Vulnérabilité du budget carburant, estimé à partir des déplacements

c- Vulnérabilité à partir des budgets déclarés

C- Facteurs de vulnérabilité (autre que l’exposition budgétaire)

a- Adaptabilité (dont accessibilité et pauvreté)

b- Justice environnementale 

D- Prospective avancée

/D�JHQqVH�GHV� WUDYDX[�GH� UHFKHUFKH�VXU� OH� VXMHW�SHUPHW�GH�PLHX[�VH�VLWXHU�GDQV� OHV�
GLIIpUHQWHV� PRGDOLWpV� G¶DSSUpKHQVLRQ� GX� SKpQRPqQH�� /HV� WUDYDX[� IRQGDWHXUV� SURSRVqUHQW�
une méthode d’estimation du Budget Energie Transport (Orfeuil, 1984), qui s’est concrétisée 
suivant deux grandes alternatives toujours actuelles :

• Approche du budget transport global par l’estimation des coûts totaux du transport, 
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F¶HVW�j�GLUH�OHV�FR�WV�¿[HV�GH�O¶DXWRPRELOH��QRQ�SDV�VHXOHPHQW�VHV�FR�WV�YDULDEOHV�GRQW�IRQW�
SDUWLH�OHV�GpSHQVHV�GH�FDUEXUDQW���DLQVL�TXH�OHV�FR�WV�GX�WUDQVSRUW�HQ�FRPPXQ�SRXU�OµXVDJHU��
Cette approche nourrit une problématique socio-spatiale d’étude des effets sociaux des 
localisations résidentielles. Elle requiert la prise en compte des autres postes budgétaires, 
notamment ceux liés au logement étant donné que la localisation résidentielle est à la fois liées 
aux dépenses de logement et de transport. Les travaux correspondants sont issus du Budget 
7UDQVSRUW�HW�/RJHPHQW��j�SDUWLU�G¶HQTXrWHV�ORFDOHV��3RODFFKLQL�HW�2UIHXLO���������8UEDQ�/DQG�
Institute, 2009) ou nationales (Calvet et al., 2010).

• Approche du budget énergétique (carburant) à partir de l’estimation des consommations 
d’énergie liées aux déplacements. Cette approche nourrit des questionnements 
environnementaux sur la rareté des ressources énergétiques et sur la pollution atmosphérique 
locale (NOx, ozone, etc.) et globale (gaz à effet de serre). Les premiers travaux furent issus 
de l’exploitation du Budget Energie Environnement Transport (Gallez et Hivert, 1998), qui 
D�SULV�HQ�FRPSWH�OHV�GpSODFHPHQWV�GHV�SHUVRQQHV�SXLV�GHV�PDUFKDQGLVHV��&HWWH�UpÀH[LRQ�D�
aussi intégré le logement en tant que contributeur principal de la consommation énergétique 
HW�GRQF�GHV�pPLVVLRQV�GH�SROOXDQWV��QRWDPPHQW�GHV�JD]�j�HIIHW�GH�VHUUH��5DX[�HW�DO����������
Ces travaux intéressés par les différences spatiales de coûts fournissent en particulier des 
cartographies des dépenses, coûts et efforts budgétaires liés à la consommation d’énergie 
GRPHVWLTXH�HW�DXWRPRELOH��&DYDLOKqV�HW�DO���������

Ces deux lignes de recherche ne doivent pas être confondues car elles ne recourent pas 
toujours aux mêmes méthodes ou bases de données, et elles alimentent des problématiques 
distinctes. Elles sont complétées par l’analyse de données portant directement sur les dépenses 
des ménages (type Budget des Familles), Bleuze et al., 2009).

3RXU�FKDFXQH�GH�FHV�OLJQHV��GHV�WUDYDX[�VH�VRQW�SDUWLFXOLqUHPHQW�FHQWUpV�VXU�OHV�LQpJDOLWpV�
VRFLDOHV�OLpHV�DX[�SKpQRPqQHV�TX¶LOV�REVHUYDLHQW�

Vulnérabilité socio-spatiale : sur quels ménages de quels territoires repose davantage la 
FRQWUDLQWH�EXGJpWDLUH�GXH�j�O¶HQVHPEOH�GHV�FR�WV�GH�WUDQVSRUW�"�&HWWH�UpÀH[LRQ�HVW�SURORQJpH�
HQ�\�LQWpJUDQW�OD�FRQWUDLQWH�EXGJpWDLUH�GXH�DX�ORJHPHQW��'HVFKDPSV�HW�&RXORPEHO���������
%OHX]H�HW�DO����������'5($/�5K{QH�$OSHV���������1LFRODV��9DQFR�HW�9HUU\��������

Exposition et responsabilité environnementales : quels ménages de quels territoires sont 
les plus responsables de la consommation d’énergie et de l’émission de polluants ? Quels 
ménages de quels territoires subissent le plus ces consommations et émissions ? L’estimation 
GH�O¶H[SRVLWLRQ�DX[�pPLVVLRQV�SDVVH�pYLGHPPHQW�SDU�GHV�PRGqOHV�GH�GLIIXVLRQ�DWPRVSKpULTXH�
ORFDOH� HW� GHV� VLPXODWLRQV� GX� FKDQJHPHQW� FOLPDWLTXH�� 'H� PDQLqUH� SUpYLVLEOH�� HQ� JpQpUDO��
les ménages les plus pauvres polluent moins et subissent davantage la pollution (Némoz 
et Wallenborn, 2010). L’exposition à la consommation énergétique correspond par contre à 
une exposition au renchérissement de l’énergie, donc à une vulnérabilité budgétaire focalisée 
VXU� OHV� GpSHQVHV� VSpFL¿TXHPHQW� pQHUJpWLTXHV�� VRXYHQW� QRPPpH�SUpFDULWp� RX� YXOQpUDELOLWp�
pQHUJpWLTXH�OLpH�DX�WUDQVSRUW��$OWHUUH�%RXUJRJQH���������/HURX[���������

/D�FRQVWUXFWLRQ�G¶XQ�IRQGHPHQW�HPSLULTXH�GHV�VHXLOV�XWLOLVpV�SRXU�TXDOL¿HU�QRQ�VHXOHPHQW�
les inégalités relatives mais les vulnérabilités absolues demeure un chantier à ouvrir. Les 
travaux qualitatifs de recherche actuels se focalisent sur l’appréhension des situations et 
GHV� VWUDWpJLHV� GHV� PpQDJHV� IDFH� DX[� FRQWUDLQWHV� EXGJpWDLUHV� �:DOOHQERUQ�� ����� �� SURMHW�
(QHUJLKDE�HQ�FRXUV�GH�¿QDOLVDWLRQ� ��SURMHW�7UDQV�(QHUJ\�HQ�FRXUV�GH� UpDOLVDWLRQ��DLQVL�TXH�
sur les dispositifs qu’ils pourraient mobiliser (projets du PREBAT4 sur la précarité énergétique 
dans l’habitat et le transport, en cours de lancement). Elles pourront aboutir à déterminer ces 
seuils à partir desquels les coûts liés à l’habitat et aux déplacements font basculer, ou risquent 
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de faire basculer, les ménages dépendants de l’automobile dans des situations d’insolvabilité 
et de souffrance, ou de surendettement. Ces approches qualitatives permettent d’avancer des 
propositions d’évaluation multifactorielle de la vulnérabilité (Observatoire Seine Aval, 2012). 
/D�GLI¿FXOWp�GHV�PpQDJHV�j�V¶DGDSWHU�j�OD�FULVH�pQHUJpWLTXH�HVW�DLQVL�GpWDLOOpH�GDQV�FH�FDGUH�
multifactoriel, en particulier en termes d’accessibilité (Gass et Wagner, 2011). L’exposition des 
ménages y est évaluée à partir des coûts monétaires, des coûts en temps et en distance, mais 
DXVVL�HQ�WHUPHV�GH�YXOQpUDELOLWp�VRFLR�pFRQRPLTXH�JpQpUDOH��(Q¿Q��GHV�UpÀH[LRQV�V¶DSSXLHQW�
sur les théories de la justice environnementale pour élargir ces facteurs de vulnérabilité à 
GHV� GLPHQVLRQV� SDUIRLV� GLI¿FLOHV� j�PRGpOLVHU� HW� IDFLOHV� j�PHWWUH� GH� F{Wp�� SRXUWDQW� VRXUFHV�
d’inégalités sociales : contribution et exposition aux impacts de la consommation énergétique 
HW�GH�OD�PRELOLWp�JpRJUDSKLTXH���H[SRVLWLRQ�DX[�FRQVpTXHQFHV�PrPHV�GHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV�
GH�PRELOLWp�HW�GH�O¶pQHUJLH��\�FRPSULV�FHOOH�GH�OXWWH�FRQWUH�OD�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH���SRXYRLU�
G¶LQÀXHQFH�VXU�FHV�SROLWLTXHV��/DXUHQW��������

Les approches plutôt quantitatives, quant à elles, sont limitées par les données 
disponibles. Elles se voient donc contraintes soit à la réplication de méthodes existantes pour 
la caractérisation de la situation actuelle, soit à un effort d’intégration multisectorielle des 
impacts environnementaux pour l’aide à la décision locale mais où la dimension sociale n’est 
SDV� YUDLPHQW� SULVH� HQ� FRPSWH� �&RORPEHUW� HW� DO��� ����� �� SURMHW� $15� ,03(786��� VRLW� j� GHV�
PRGpOLVDWLRQV�j�YLVpH�SURVSHFWLYH��&HV�GHUQLqUHV�FRQVLGqUHQW� O¶LPSDFW�GH� OD�KDXVVH�GX�FR�W�
des énergies et carburants sur l’ensemble des ménages et en particulier sur les situations de 
vulnérabilité, en faisant évoluer d’autres facteurs que le prix de l’énergie, notamment l’offre 
technologique (Cayla, 2011), l’étalement des villes (Saujot, 2012) voire la préférence des 
consommateurs pour l’environnement (Anable et al., 2012).

2.4.2- Indicateurs possibles de précarité liée à la mobilité

$� SDUWLU� GH� FHV� WUDYDX[� HW� GH� UpÀH[LRQV� SURSUHV�� GHV� LQGLFDWHXUV� YDULpV� SHXYHQW� rWUH�
envisagés.

1- Coûts totaux du transport

1.1- Modalité « dépense de transport » : coût totaux du transport (carburant, stationnement, 
SpDJH��YpKLFXOH��DVVXUDQFH��OXEUL¿DQW��HQWUHWLHQ���WLFNHWV�HW�DERQQHPHQWV�7&���YRLUH�DPHQGHV��

La connaissance de ces coûts peut reposer sur une observation directe des dépenses 
ou de la mobilité (équipement et déplacements), ou bien imposer une modélisation dont les 
K\SRWKqVHV�GH�FDOFXO�Gp¿QLVVHQW� LPSOLFLWHPHQW�XQH�QRUPH�GH�PRELOLWp�GX�W\SH�GH�PpQDJH��
norme qui peut renvoyer à une moyenne ou à un minimum. On obtient dans le premier cas 
les dépenses effectives et dans le second les dépenses normales8, c’est-à-dire requises si le 
PpQDJH�GRLW�VH�FRQIRUPHU�j�OD�QRUPH�G¶XVDJH�Gp¿QLH�SDU�OH�PRGqOH�

Le temps de déplacement peut être monétarisé et intégré. La critique de cette intégration 
est détaillée ci-dessous, dans la modalité « contrainte temporelle ».

La dépense de transport doit être rapportée à une caractéristique des ménages qui 
permette de les comparer, ce qui est proposé maintenant : si possible, à un niveau de contrainte 
(cf. ci-dessous dépense contrainte), et forcément aux revenus du ménage (cf. ci-dessous taux 
d’effort et reste-à-vivre).

8 �1RXV�QRWRQV�OH�FDUDFWqUH�DPELJX�GHV�WHUPHV�©�HVWLPp�ª��©�FDOFXOp�ª�RX�©�WKpRULTXH�ª�SRXU�GLIIpUHQFLHU�GHX[�W\SHV�
GH�GpSHQVHV�pJDOHPHQW�REMHW�G¶HVWLPDWLRQ�DX�WUDYHUV�GH�FDOFXOV�GRQW�OHV�K\SRWKqVHV�GpFRXOHQW�GH�WKpRULVDWLRQV�GHV�SUDWLTXHV�
GH�PRELOLWp��/HV�WHUPHV�©�QRUPDO�ª�RX�©�UHTXLV�ª�SUpVHQWHQW�O¶LQWpUrW�GH�UDSSHOHU�OD�Gp¿QLWLRQ�SDU�O¶REVHUYDWHXU�PRGpOLVDWHXU�
d’une mobilité normale au sens de moyenne ou minimum.
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�����0RGDOLWp�©�GpSHQVH�FRQWUDLQWH�GH�WUDQVSRUW�ª���FR�W�GH�OD�PRELOLWp�Gp¿QLH�FRPPH�
FRQWUDLQWH��WUDYDLO���HW�pWXGHV��JDUGHULH���HW�DFKDWV���SRXU�ODTXHOOH�LO�Q¶H[LVWH�SDV�G¶DOWHUQDWLYH�
à l’automobile.

Estimation de la dépendance automobile. Peuvent être intégrées l’inexistence ou la 
mauvaise qualité des alternatives TC mais aussi les relatives incapacités individuelles à les 
XWLOLVHU��kJH��KDQGLFDS��YRLUH�PqUH�VHXOH«���/H�WDX[�GH�PRWRULVDWLRQ�ORFDOH�HW�OD�SUR[LPLWp�DX[�
transports en commun sont des indicateurs simples d’absence d’alternative. Une modélisation 
plus complexe à partir des équipements ou de la mobilité des habitants locaux est également 
possible. La capacité stratégique (et non seulement tactique au sens des modes de transport 
et du programme d’activités) du ménage à s’adapter, notamment en déménageant ou en 
achetant une voiture électrique peut être prise en considération.

1.3- Modalité « taux d’effort transport » (TET) : part budgétaire des coûts totaux du 
transport rapportés aux revenus disponibles 

�����0RGDOLWp�©�UHVWH�j�YLYUH�DSUqV�WUDQVSRUW�ª���OHV�UHYHQXV�GLVSRQLEOHV�XQH�IRLV�UHWLUpV�
le coût de la mobilité contrainte. Cette modalité ne semble pas avoir beaucoup de sens pour 
les seules dépenses de carburant.

�����0RGDOLWp�©� WDX[�G¶HIIRUW� WUDQVSRUW�PDUJLQDO�ª� �7(7P�� ��SDUW�GHV�FR�WV� WRWDX[�GH�
PRELOLWp�FRQWUDLQWH�VXU�OH�UHVWH�j�VH�GpSODFHU��j�VDYRLU�OHV�UHYHQXV�GLVSRQLEOHV�DSUqV�GpSHQVHV�
contraintes (logement et énergie domestique), et avant de régler les dépenses de transport.

2- Coûts énergétiques du transport

�����0RGDOLWp�©�GpSHQVH�GH�FDUEXUDQW�ª���FR�W�GH�FDUEXUDQW��YRLUH�OXEUL¿DQWV

2.2- Modalité « dépense contrainte de carburant » : coût de carburant lié à la mobilité 
contrainte et sans alternative à l’automobile.

2.3- Modalité « taux d’effort énergétique transport » (TEET) : part de la dépense 
contrainte de carburant dans les revenus disponibles 

2.4- Modalité « taux d’effort énergétique primaire » : taux de dépenses énergétiques 
intégrant l’énergie « blanche » directement consommée par les ménages mais aussi l’énergie 
« grise » dépensée au cours du processus de production et de distribution des biens et services 
et dans le traitement des déchets.

&HWWH�PRGDOLWp�HVW�j�DSSOLTXHU�HQ�LQWpJUDQW� O¶HQVHPEOH�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ�¿QDOH�GHV�
PpQDJHV��HW�HQ�SDUWLFXOLHU�OHV�GpSHQVHV�GH�ORJHPHQW�HW�G¶pQHUJLH�¿QDOH�GRPHVWLTXH��(OOH�YLVH�j�
caractériser la sensibilité budgétaire aux hausses des prix de l’énergie, mieux que par la seule 
GpSHQVH�G¶pQHUJLH�¿QDOH��&HW�REMHFWLI�DPqQH�j�FRQVLGpUHU�WRXV�OHV�SRVWHV�EXGJpWDLUHV��&HWWH�
préoccupation pour l’énergie « grise » découle de l’augmentation prévisible de la part d’énergie 
©� JULVH� ª� VXU� O¶pQHUJLH� ©� EODQFKH� ª� pWDQW� GRQQp� O¶DPpOLRUDWLRQ� WHQGDQFLHOOH� GH� O¶HI¿FDFLWp�
énergétique des produits9�� GH� O¶LQWHQVL¿FDWLRQ� GHV� SURFHVVXV� GH� SURGXFWLRQ� HQ� pQHUJLH� SDU�
rapport au travail. L’énergie consommée pour la production des carburants et de l’énergie 
domestique n’a pas à être prise en compte ici car elle est intégrée dans le prix de l’énergie et 
donc dans son augmentation (à moins de prendre d’autres référents). Indépendamment de 
l’estimation de la sensibilité budgétaire, la prise en compte de l’énergie « grise » de l’énergie 
©�EODQFKH�ª�SHUPHWWUDLW�GH�FRQQHFWHU�IDFLOHPHQW�FHV�UpÀH[LRQV�VRFLDOHV�j�O¶HQMHX�GX�FKDQJHPHQW�
climatique, en intégrant la croissance du coût énergétique de la production d’énergie.

9  Pour les produits à rotation rapide comme les téléphones portables (80% de l’énergie consommée est « grise ») et 
non pas pour le grand électroménager (Pappalardo, 2011).
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3- Approches qualitatives

�����0RGDOLWp� ©� GLI¿FXOWpV� ª� �� LQVDWLVIDFWLRQ� H[SULPpH� �GpFODUDWLYH�� VXU� OD�PRELOLWp� RX�
l’accessibilité, à savoir déclarations d’un sentiment�SUpVHQW�GH�GLI¿FXOWpV� OLpHV�j� OD�PRELOLWp�
et de frustrations liées à l’accessibilité, souvenirs GH�GpSODFHPHQWV�GLI¿FLOHV�HW�pénibles, et 
souvenirs de déplacements restreints et empêchés (version subjective de la restriction)

3.2- Modalité « contrainte temporelle » : prise en compte du temps de déplacement. Le 
temps peut être monétarisé10�RX�ELHQ�rWUH�SULV�HQ�FRPSWH�GH�PDQLqUH�SDUDOOqOH��/H�ULVTXH�GH�
la monétarisation est l’écrasement de la diversité des stratégies des ménages vis-à-vis des 
leurs activités et déplacements. L’analyse conjointe et multidimensionnelle des contraintes 
budgétaires et temporelles permet d’observer les arbitrages (déplacements rapides et 
chers, déplacements lents, activité substitutive sans déplacement, évitement de l’activité, 
renoncement à l’activité)

4- Approches par les pratiques

4.1- Modalité « immobilité » : prise en compte de la vulnérabilité des ménages non 
PRWRULVpV�RX�GHV�SHUVRQQHV�VDQV�DFFqV�HIIHFWLI�j� O¶DXWRPRELOH�� VDQV�GpSHQVH�GH�FDUEXUDQW�
mais subissant pleinement les effets de la dépendance automobile (modalité liée à la prise en 
compte des restrictions et pénibilités). Ne pas posséder une voiture quand la vaste majorité 
des voisins en ont une constitue un exemple pour cette modalité. 

4.2- Modalité « mobilité anormale » : indicateur de sur ou sous-mobilité (totale ou 
FRQWUDLQWH��SDU�UDSSRUW�j�XQH�QRUPH�Gp¿QLH�j�SDUWLU�XQH�PRELOLWp�WKpRULTXH�FDOFXOpH�VHORQ�OH�
type de ménage et de localisation résidentielle. La sous-mobilité ici estimée étend la prise en 
compte de l’immobilité, qui est rarement totale. Cette modalité étend la précédente à la sur-
mobilité en offrant une mesure continue et mieux ajustée aux caractéristiques du ménage 
D¿Q� GH� OLPLWHU� OHV� HIIHWV� GH� OD� GLVSDULWp� GHV� SUDWLTXHV� GH�PRELOLWp�� /H� VHXLO� GH�PDUJLQDOLWp�
DXWRPRELOH�GH�%HQMDPLQ�0RWWH� ������� LQWHUURJH�FHV�TXHVWLRQV�D¿Q�G¶pYDOXHU�GHV�VFpQDULRV�
prospectifs. Cet indicateur correspond à la confrontation des consommations effectives de 
mobilité aux consommations théoriques normales (requises comme moyennes ou minima).

Ces deux modalités d’indicateurs sont similaires aux caractérisations de la non-adaptabilité 
XWLOLVpHV�SRXU�DPpOLRUHU�OHV�DSSURFKHV�EXGJpWDLUHV��0DLV�HOOHV�Q¶LQWqJUHQW�SDV�GX�WRXW�O¶pYHQWXHOOH�
SDXYUHWp�GX�PpQDJH��TXL�GRLW�GRQF�DEVROXPHQW�OHV�FRPSOpWHU��(OOHV�VRQW�¿QDOHPHQW�OLPLWpHV�
en termes d’interprétation dans la mesure où aux limites méthodologiques s’ajoute le fait que 
des ménages se trouvant dans la même situation sociale et spatiale peuvent néanmoins avoir 
GHV�PRELOLWpV�GLVSDUDWHV��(OOHV�V¶DYqUHQW�GRQF�GLI¿FLOHV�j�HPSOR\HU�VHXOHV��j�OD�GLIIpUHQFH�GHV�
autres approches.

/D�UHFHQVLRQ�GHV�LQGLFDWHXUV�SRVVLEOHV�VRXOLJQHQW�GHV�SRVVLELOLWpV�FRQFUqWHV�G¶REVHUYDWLRQ��
y compris des dimensions non détaillées plus haut comme les approches en termes d’élasticité-
prix sur l’ensemble des postes de dépenses des ménages. Nous retrouvons deux grandes 
HQWUpHV���EXGJpWDLUHV��REMHFWLYHV��HW�TXDOLWDWLYHV��VXEMHFWLYHV���/HV�SUHPLqUHV�UHQYRLHQW�DX[�
facteurs de vulnérabilité et les secondes à l’appréciation compréhensive de la précarité. La 
WURLVLqPH�HQWUpH�SDU�OD�QRUPDOLWp�GHV�SUDWLTXHV�VHPEOH�GLI¿FLOHPHQW�VH�VXI¿UH�j�HOOH�PrPH��
0DLV� HOOH� FRPSOqWH� QpFHVVDLUHPHQW� XQH� DSSURFKH� REMHFWLYH� �GRQF� EXGJpWDLUH��� j� ODTXHOOH�
échapperaient sinon les restrictions. Elle rappelle le rôle de la mobilité comme condition de 
revenu, mentionnée dans l’approche factorielle de la précarité énergétique liée à la mobilité.

Les indicateurs évoqués ici ne couvrent pas tout le spectre de la question sociale 
liée aux problématiques énergétiques. Ils se focalisent sur l’incapacité à se chauffer ou se 
10� �9RLU�OHV�WUDYDX[�DFWXHOV�GX�&*''��'LI¿FXOWp�VLJQDOpH�GDQV�%OHX]H�HW�DO���������
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GpSODFHU�FRQYHQDEOHPHQW��F¶HVW�j�GLUH�VXU�O¶DFFqV�j�O¶pQHUJLH�HW�DX[�SURFHVVXV�DVVRFLpV��1RXV�
avons pourtant évoqué dans la discussion conceptuelle (capacité politique et symbolique) et 
dans la revue de littérature (exposition et contribution) les autres composantes de justice 
environnementale liées à cette précarité-vulnérabilité :

• capacité symbolique individuelle à échapper individuellement à la norme sociale : 
FDSDFLWp�GLUHFWH�GH�PDvWULVH�GH�VHV�XVDJHV�GH�O¶pQHUJLH���GLI¿FLOH�j�DSSUpKHQGHU��TXDOLWDWLYHPHQW�
OH�FDV�pFKpDQW��

• exposition aux impacts de la consommation énergétique et de la mobilité géographique  : 
dimension de la précarité énergétique liée à la mobilité lorsque le ménage (voire les ménages 
GX�EkWLPHQW��JpQqUH�OHV�LPSDFWV�TX¶LO�VXELW���GDQV�OH�FRQWUDLUH��DXWUH�GLPHQVLRQ�GH�OD�SUpFDULWp�
TXH�OD�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�GDQV�OH�ORJHPHQW���FHWWH�DXWUH�GLPHQVLRQ�LGHQWL¿H�G¶DXWUHV�REMHWV�
G¶LQWHUYHQWLRQ�HW�GRQF�G¶DXWUHV�GLVSRVLWLIV�TXH�FHX[�IDFLOLWDQW�O¶DFFqV�j�O¶pQHUJLH��PDLV�DXVVL�OHXU�
SULVH�HQ�FRPSWH�GDQV�FHV�GHUQLHUV���GRQQpH�TXDQWL¿DEOH��

• exposition aux conséquences mêmes des politiques publiques de mobilité et de l’énergie, 
y compris celle de lutte contre la précarité (énergétique) liée à la mobilité : extension de la 
GLPHQVLRQ�SUpFpGHQWH��DYHF�GHV�LPSOLFDWLRQV�SDUWLFXOLqUHV�SRXU�OHV�GLVSRVLWLIV�G¶DFWLRQ�FRQWUH�
OD�SUpFDULWp��pQHUJpWLTXH��OLpH�j�OD�PRELOLWp���GRQQpH�TXDQWL¿DEOH�GDQV�OH�FDGUH�GX�VXLYL�GHV�
GLVSRVLWLIV�G¶REVHUYDWLRQ�HW�G¶LQWHUYHQWLRQ��

• contribution aux impacts de la consommation énergétique et de la mobilité géographique : 
QRQ� SDV� GLPHQVLRQ� GLUHFWH� GH� OD� SUpFDULWp�YXOQpUDELOLWp�� PDLV� FULWqUH� SRVVLEOH� G¶RULHQWDWLRQ�
GHV� GLVSRVLWLIV�� HW� GRQF� FULWqUH� G¶H[SRVLWLRQ� DX[� SROLWLTXHV� SXEOLTXHV� GH� O¶pQHUJLH� �� GRQQpH�
TXDQWL¿DEOH��

•�SRXYRLU�G¶LQÀXHQFH�FROOHFWLYH�VXU�FHV�SROLWLTXHV���FDSDFLWp�LQGLUHFWH�j�DFFpGHU�j�O¶pQHUJLH�
HW�j�LQÀXHQFHU�OH�SURFHVVXV���Gp¿QLU�OHV�PRGDOLWpV�G¶DSSUpKHQVLRQ�VRFLRSROLWLTXH�GHV�FROOHFWLIV�
dans lesquels s’inscrivent l’individu et le ménage.

Nous n’avons pas détaillé la catégorie des indicateurs analogues à la « pauvreté 
DGPLQLVWUDWLYH�ª��'HYDOLqUH��������F¶HVW�j�GLUH�FHX[�TXL�V¶DSSXLHQW�VXU�OHV�VWDWLVWLTXHV�SURGXLWHV�
par les dispositifs d’intervention, en les considérant comme des indicateurs de suivi de ces 
GLVSRVLWLIV�G¶LQWHUYHQWLRQ�HW�QRQ�GH�VXLYL�GX�SKpQRPqQH�GH�SUpFDULWp��ELHQ�TX¶LOV�O¶pFODLUHQW�HQ�
PrPH�WHPSV��FHUWHV�GH�PDQLqUH�ELDLVpH��&HV�LQGLFDWHXUV�UHQWUHQW�SDU�FRQWUH�GDQV�O¶REVHUYDWLRQ��
qui vient d’être mentionnée, de l’exposition aux conséquences des politiques publiques de 
mobilité et de l’énergie.

Les indicateurs liés à la justice environnementale précisent la liste précédente 
d’approches. L’approche qualitative de la précarité (énergétique) liée à la mobilité est 
complétée par l’observation de la capacité symbolique. Apparaît également une approche, 
quantitative et compliquée, par l’exposition aux impacts du processus social lié aux usages 
de l’énergie de déplacement, au-delà des seuls impacts des pratiques du ménage. La prise 
HQ�FRPSWH�VRFLRSROLWLTXH�GX�SRXYRLU�G¶LQÀXHQFH�FROOHFWLYH�GpFULW�pJDOHPHQW�XQ�pOpPHQW�GH�
ce processus social qui englobe les usages de l’énergie par le ménage. Nous proposons de 
TXDOL¿HU�G¶H[WULQVqTXH��DX�PpQDJH��FHWWH�DSSURFKH�HW�OD�YXOQpUDELOLWp�TX¶HOOH�LGHQWL¿H��(Q�HIIHW��
O¶DSSURFKH�H[WULQVqTXH�QH�SHUPHW�SDV�GH�FDUDFWpULVHU�XQH�SUpFDULWp�pWDQW�GRQQp�OD�GLVWDQFH�GH�
son objet au processus vécu par le ménage, et sa disjonction vis-à-vis des autres approches. 
Ce que nous avons appelé jusque-là la vulnérabilité liée à la mobilité pourra, si besoin, être par 
RSSRVLWLRQ�QRPPpH�LQWULQVqTXH��DX[�SUDWLTXHV�GX�PpQDJH�YXOQpUDEOH��

Notons que les approches multifactorielles évoquées dans la revue de littérature 
Q¶RQW� SDV� pWp� H[SOLFLWpHV� GDQV� OD� OLVWH� G¶LQGLFDWHXUV� SURSRVpH��&HX[�FL� LQWqJUHQW� HQ� HIIHW� OD�
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plupart des composantes de ces approches multifactorielles notamment l’accessibilité dans 
O¶DSSURFKH�EXGJpWDLUH��RX�OD�YXOQpUDELOLWp�DX�WUDYHUV�GH�OD�SDXYUHWp��/HXU�VSpFL¿FLWp�FRQVLVWH�
essentiellement en une méthode d’intégration d’indicateurs incompatibles, qui ne fonde pas une 
reconceptualisation de la précarité ou vulnérabilité. Nous relevons néanmoins l’importance de 
la prise en compte de la vulnérabilité sociale, dans la mesure où celle-ci renforce grandement la 
vulnérabilité liée à la mobilité et peut provoquer le basculement dans une situation de précarité 
(énergétique) liée à la mobilité. Les modalités de son intégration doivent être discutées, depuis 
OH�WUqV�LQVXI¿VDQW�FDOFXO�GH�O¶HIIRUW�EXGJpWDLUH��MXVTX¶j�GHV�LQGLFDWHXUV�PXOWLIDFWRULHOV�TXL�SRVHQW�
GHV�GLI¿FXOWpV�G¶LQWpJUDWLRQ��HQ�SDVVDQW�SDU�OH�VLPSOH�FURLVHPHQW�DYHF�OD�SDXYUHWp�PRQpWDLUH�
ou le complexe reste-à-vivre par unité de consommation. La dimension de la vulnérabilité 
sociale étant indispensable, nous la supposons intégrée à chaque grande approche évoquée.

/HV� WURLV� DSSURFKHV� GHV� LQGLFDWHXUV� GH� OD� SUpFDULWp�YXOQpUDELOLWp� LGHQWL¿pHV� VRQW� OHV�
suivantes :

•�DSSURFKH�TXDOLWDWLYH�GH�OD�SUpFDULWp��pQHUJpWLTXH��OLpH�j�OD�PRELOLWp��

•�DSSURFKH�TXDQWLWDWLYH�EXGJpWDLUH�HW�SUDWLTXH�GHV�IDFWHXUV�GH�YXOQpUDELOLWp�LQWULQVqTXH�
OLpH�j�OD�PRELOLWp��

•�DSSURFKH�TXDQWLWDWLYH�HW�VRFLRSROLWLTXH�GHV�IDFWHXUV�GH�YXOQpUDELOLWp�H[WULQVqTXH�OLpH�j�
la mobilité.

3- Le décalage empirique des précarités logement et 
transport
(Q�FRPSOpPHQW�GH�OD�VSpFL¿FDWLRQ�GH�FRQFHSWV�DGDSWpV�DX�SKpQRPqQH�GH�SUpFDULWp�OLpH�j�

la mobilité et à son observation, nous proposons de situer ces concepts et leurs méthodologies 
associées dans le cadre de la précarité énergétique, au sens de la précarité énergétique dans 
OH�ORJHPHQW��&HWWH�UpÀH[LRQ�FRPPHQFH�SDU�DUWLFXOHU�OHV�FKDPSV�GX�WUDQVSRUW�HW�GX�ORJHPHQW��
avant de caractériser les populations respectivement affectées par une précarité ancrée dans 
chacun de ces deux domaines.

3.1- Proximité des enjeux liés aux usages de l’énergie dans le logement et le 
transport

Le logement n’est pas le seul secteur d’activités sensibles à un renchérissement de 
l’énergie en termes de conséquences économiques, sanitaires ou sociales pour les ménages. 
/HV�SUDWLTXHV�VHQVLEOHV�FRUUHVSRQGHQW�D�SULRUL�DX[�SUDWLTXHV�WUqV�FRQWUDLQWHV�OLpHV�j�OD�IRLV�j�
OD�VXUYLH�GX�PpQDJH�HW�j�GHV�SRVWHV�EXGJpWDLUHV�HW�pQHUJpWLTXHV�PDMHXUV��&HV�FULWqUHV�GH�
contrainte vitale et de dépenses monétaire et énergétique majeures désignent trois secteurs en 
tant que tels : le logement, le transport mais aussi l’alimentation11. Ils constituent de fait avec 
les services les quatre grands secteurs de consommation des ménages en termes d’émissions 
de gaz à effet de serre12. Nous ne questionnerons pas l’intégration de l’alimentation ou des 
services dans la précarité énergétique pour nous concentrer sur celle du transport.

La pertinence de l’étude conjointe du logement et du transport a bien été soulignée dans 

11  «[...] les viandes (y compris les produits transformés à base de viande) représentent 8 % du poids 
moyen d’un panier d’achats et 23 % de son coût, mais de l’ordre du tiers de son contenu carbone» (Boeglin, Bour 
et David, 2012).
12  «Quatre postes émetteurs d’égale importance: transport, alimentation, logement et services.» (Pasquier, 
2012).
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SOXVLHXUV� pWXGHV� DERUGDQW� OD� TXHVWLRQ� EXGJpWDLUH� RX� pQHUJpWLTXH� �&DYDLOKqV� HW� DO��� ����� ��
&DYDLOKqV�HW�+LODO���������&HV�GHX[�W\SHV�GH�GpSHQVHV�FRQWUDLJQHQW�WUqV�IRUWHPHQW�OHV�PpQDJHV��
surtout les plus modestes et les périurbains. A titre d’exemple, les coûts de logement et de 
transport atteignent la moitié du budget des ménages installés sur les terrains les moins chers 
d’Île-de-France (Polacchini, Orfeuil, 1999). Le tiers le plus modeste des ménages franciliens y 
consacrent même les trois-quarts de leur budget, à Paris comme dans les franges éloignées 
GH�O¶DJJORPpUDWLRQ��&RXORPEHO��'HVFKDPSV���������'HV�pWXGHV�VLPLODLUHV�RX�DYHF�GHV�PRGqOHV�
plus élaborés, réalisées dans les villes australiennes (Dodson et Sipe, 2007), américaines 
�8UEDQ�/DQG�,QVWLWXWH��������RX�j� O¶pFKHOOH�GH� OD�)UDQFH��5DX[�HW�DO����������&D\OD���������
montrent des résultats similaires. 

Le logement et le transport constituent par ailleurs deux forts secteurs de consommation 
énergétique et d’émission de gaz à effet de serre (respectivement 18% et 27% en 2003). Les 
émissions de gaz à effet de serre liées au transport dépassent même celles du logement dans 
OHV�FRPPXQHV�UXUDOHV�G¶ÌOH�GH�)UDQFH��3ODWHDX���������(IIHFWLYHPHQW�� OHV�PpQDJHV� IUDQoDLV�
dépensent autant pour leur énergie de transport que pour celle du logement (Besson, 2008). Le 
transport constitue donc un domaine de dépenses énergétiques des ménages incontournable 
pour les politiques publiques.

3.2- Phénomènes imbriqués mais populations décalées

'¶DXWUH� SDUW�� OHV� ORJLTXHV� j� O¶°XYUH� GHUULqUH� FHV� GpSHQVHV� G¶pQHUJLH� VRQW� IRUWHPHQW�
interconnectées. Les choix qui les déterminent portent en effet essentiellement sur la 
résidence, à savoir sa localisation et sa nature (Calvet et al., 2010). Leur choix dépendent de 
deux facteurs : l’accord de leur banque pour le prêt suite aux propositions des promoteurs, 
et le temps de déplacement en voiture vers le ou les lieux de travail (DREAL Rhône-Alpes, 
2009). Ils ne dépendent ni les dépenses énergétiques liées à l’habitat individuel voire aux 
pFRQRPLHV�IDLWHV�VXU�OD�TXDOLWp�GH�O¶LVRODWLRQ�HW�GX�V\VWqPH�GH�FKDXIIDJH��QL�FHOOHV�OLpHV�DX[�
déplacements en voiture. Les ménages y font donc face de la même façon, en arbitrant les 
différentes dépenses du ménage, avec plus ou moins de ressources pour gérer ces contraintes 
et y échapper.

De plus, de nombreuses communes font face à ces deux types de dépenses à la fois, 
FRPPH�GDQV�OD�SpULSKpULH�O\RQQDLVH��'5($/�5K{QH�$OSHV���������&HWWH�UqJOH�Q¶HVW�G¶DLOOHXUV�QL�
stricte ni même toujours vraie. En Bourgogne (Alterre Bourgogne, 2007), les plus importants 
efforts énergétiques dans le logement s’observent dans les zones rurales pauvres, sauf là 
où la collecte du bois est répandue, mais le faible taux d’activité professionnelle limite les 
déplacements quotidiens. Ceux-ci, et les efforts budgétaires correspondants, sont concentrés 
dans les grandes banlieues des villes. De plus, même dans la périphérie lyonnaise, statistiquement 
LGHQWL¿pH�FRPPH�GRXEOHPHQW�YXOQpUDEOH��FH�FXPXO�HVWLPp�DX�QLYHDX�GHV�FRPPXQHV�V¶REVHUYH�
SHX�GDQV� OHV�PpQDJHV�HQTXrWpV�GDQV� OH�FDGUH�GH� OD�PrPH�pWXGH��'¶DSUqV�QRWUH�HQWUHWLHQ�
avec des enquêteur et enquêtrice de cette même étude lyonnaise, les ménages concernés 
par la vulnérabilité énergétique liée au transport correspondent plutôt à des couples d’actifs 
nouvellement installés dans le périurbain, donc dans des logements neufs non propices à 
la précarité énergétique. La dimension territoriale ne s’observe par ailleurs pas à l’échelle 
du quartier puisque ces personnes ne se trouvent pas dans des « lotissements de précaires 
énergétiques » que les enquêteurs s’attendaient à trouver, mais elles sont dispersées dans 
la commune. L’étude de David Herrgott (2012) pour l’agence d’urbanisme strasbourgeoise 
(ADEUS) constate un certain décalage entre problématiques énergétiques du point de vue 
des territoires : les ménages habitant en périphérie souffrent des coûts de déplacements, 
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tandis que les pauvres des centres urbains et de quelques zones rurales (qui ne sont pas 
les plus touchées du point de vue des déplacements) paient chers leur logement et leur 
chauffage. Le décalage persiste du point de vue des ménages : les efforts élevés pour la 
PRELOLWp�WRXFKHQW�SDUWLFXOLqUHPHQW�OHV�PpQDJHV�GX��e au 8e décile, tandis que les efforts liés 
au logement (loyer et charges) touchent les deux premiers déciles puis les deux suivants. 
Ainsi l’auteur souligne que seuls 3% des ménages ont des efforts budgétaires élevés pour leur 
ORJHPHQW��OHXU�pQHUJLH�GRPHVWLTXH�HW�OHXU�PRELOLWp��1pDQPRLQV��G¶DSUqV�VRQ�JUDSKLTXH��QRXV�
relevons aussi qu’environ un quart des ménages dits « vulnérables » (c’est-à-dire qui ont un 
RX�SOXVLHXUV�HIIRUWV�EXGJpWDLUHV�pOHYpV�SDUPL�OHV�WURLV�DVVRFLpV�DX�OR\HU�HPSUXQW��DX[�FKDUJHV�
et aux déplacements) combinent un effort pour le déplacement et un ou deux efforts d’habitat 
(loyer ou charges). La superposition entre les problématiques logement et transport ne sont 
donc pas négligeables ici non plus.

Les indicateurs de précarité énergétique par la restriction, par exemple le froid ressenti 
�'HYDOLqUH��%ULDQW�HW�$UQDXOW���������UpYqOH�XQH�DXWUH�JpRJUDSKLH��GDYDQWDJH�FHQWUpH�VXU�OHV�
zones urbaines, où la dépendance automobile est globalement moindre. L’estimation de la 
VXSHUSRVLWLRQ�GHV�GHX[�SKpQRPqQHV�DSSHOOH�QpDQPRLQV�XQH�DQDO\VH�JpRJUDSKLTXH�¿QH��'H�
plus la précarité liée à la mobilité ne se réduit pas à la dépendance à la voiture et à son essence. 
/D�GLYHUVL¿FDWLRQ�GHV�LQGLFDWHXUV�GH�OD�SUpFDULWp�OLpH�j�OD�PRELOLWp�SHUPHWWUDLW�GH�FRQIURQWHU�
d’autres géographies aux populations touchées ou menacées par la précarité énergétique. 
&HW� H[HUFLFH� HVW� GLI¿FLOH� FDU�� FRPPH� QRXV� O¶DYRQV� VRXOLJQp�� O¶HVWLPDWLRQ� GHV� UHVWULFWLRQV� HW�
auto-restrictions, déjà problématique dans l’usage domestique de l’énergie, est d’autant plus 
délicate à réaliser dans le domaine de la mobilité quotidienne.

3.3- Arbitrages hiérarchisés mais rapport unique au territoire

L’intégration sectorielle observée entre usages de l’énergie domestique et mobilité 
TXRWLGLHQQH�VH�IDLW�G¶DLOOHXUV�DX�EpQp¿FH�GH�FHWWH�GHUQLqUH�FRPPH�OH�PRQWUH�O¶pWXGH�H[SORUDWRLUH�
faites dans la périphérie francilienne (Desjardins et Mettetal, 2010). Les augmentations récentes 
du prix de l’essence ont révélé les tactiques des ménages, notamment les plus modestes. 
Leurs revenus modestes les ont en général amenés à des ajustements en termes de mobilité 
qui ne bouleversent pas l’accessibilité à l’emploi et aux services indispensables, à savoir la 
continuation de l’usage de la voiture : réduction des déplacements peu contraints, passage à 
une voiture diesel (Bonnafous et al., 2010). Mais lorsque les contraintes augmentent, ils laissent 
la place à d’autres tactiques qui portent sur le chauffage mais aussi sur d’autres domaines de 
consommation : un ménage peut se passer de son chauffage en se calfeutrant et en utilisant 
un simple chauffage d’appoint, alors qu’il ne peut renoncer à ses déplacements automobiles 
sans bouleverser son quotidien voire son économie domestique. L’inverse s’observe aussi : fuir 
HQ�YRLWXUH�VRQ�ORJHPHQW�PDO�FKDXIIp��'HYDOLqUH��������

L’intégration des deux secteurs apparaît par ailleurs dans la similarité des réactions aux 
GLI¿FXOWpV�DSSDUDLVVDQW�SDU�OH�ORJHPHQW�RX�SDU�OH�WUDQVSRUW��&¶HVW�OH�FDV�GX�GpPpQDJHPHQW�TXL�
constitue une réponse commune à ces problématiques, quand le changement de résidence 
implique aussi un changement de territoire de vie quotidienne. Le déménagement est un 
bouleversement que les ménages ne peuvent déclencher ni même envisager du jour au 
lendemain (DREAL Rhône-Alpes, 2009). Les mobilités résidentielles dans le périurbain montrent 
néanmoins l’existence de cette solution face à la dépendance automobile (Motte, 2007). Les 
questions d’action publique invitent donc à s’intéresser à l’objectif bisectoriel d’une aide au 
déménagement, encore peu intégré dans l’aide à la précarité énergétique dans le logement. 
$X�GHOj�GH�FHWWH� VWUDWpJLH� FRPPXQH�SDUWLFXOLqUH�� F¶HVW� O¶HQVHPEOH�GHV� ORJLTXHV�G¶XVDJH�GX�
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territoire qui sont imbriquées. Tout d’abord, se déplacer hors du domicile implique de ne 
pas y avoir d’activité. Les populations pauvres, éloignées de l’emploi, se déplacent moins et 
VHPEOHQW� DLQVL� UHVWHU� GDYDQWDJH�GDQV� OHXU� ORJHPHQW�� FHUWDLQHV� D\DQW�PrPH�GHV�GLI¿FXOWpV�
j�HQ�VRUWLU��/H�%UHWRQ���������/H�FRPSWDJH�GHV�DFWLYLWpV�GDQV�HW�KRUV�GX�ORJHPHQW�GDQV�XQ�
quartier parisien n’aura néanmoins laissé voir aucun lien statistique (Authier, 2002). Si la 
VWDWLVWLTXH�Q¶HVW�SDV� WRXMRXUV�pFODLUDQWH�� OHV�DQDO\VHV�FRPSUpKHQVLYHV� UpYqOHQW� O¶DUWLFXODWLRQ�
entre les logiques du dehors et du dedans. Une étude ethnographique montre ainsi le lien 
entre le mode de transport et le rapport sensible au logement (Mathieu et al., 2004). Notre 
étude de la mobilité quotidienne des travailleurs intérimaires en grande banlieue parisienne 
VRXOLJQH� pJDOHPHQW� OH� FDUDFWqUH� GpWHUPLQDQW� GH� OD� TXDOLWp� GX� ORJHPHQW� VXU� FHWWH�PRELOLWp�
�-RXIIH�� ������� (Q¿Q� FKH]� GHV�PpQDJHV�PRGHVWHV� GH� OD� EDQOLHXH� GH� 6DQWLDJR� GX�&KLOL�� OD�
mobilité quotidienne et les projets résidentiels ont une cohérence commune déterminée par 
OHV�DVSLUDWLRQV�VRFLDOHV�GHV�PpQDJHV��-RXIIH���������&HV�WUDYDX[�QRXV�DPqQHQW�j�O¶K\SRWKqVH�
de l’intégration des pratiques en fonction des aspirations et des projets de vie. Finalement, 
O¶HQVHPEOH�GHV�HQTXrWHV�VXU�OHV�©�PDQLqUHV�G¶KDELWHU�ª��F¶HVW�j�GLUH�VXU�OHV�SUDWLTXHV�DX�VHLQ�HW�
DXWRXU�GX�ORJHPHQW��0RUHO�%URFKHW���������SRVH�OD�TXHVWLRQ�GH�O¶H[LVWHQFH�G¶XQ�XQLTXH�UDSSRUW�
au territoire, construit dans les représentations et les pratiques du dedans et du dehors. Ce 
lien entre dedans et dehors, fait par la pratique quotidienne, est pourtant défait par l’analyse 
spécialisée, ce que critique Michel Agier (2009) dans sa défense d’une anthropologie « de » la 
ville. Mais la révélation d’une telle intégration pratique peut prendre plusieurs voies à combiner. 
(OOH�SDVVH�j�OD�IRLV�SDU�O¶HVTXLVVH�GHV�V\VWqPHV�GH�VLJQL¿FDWLRQV�TXL�HQJOREHQW�OH�GHGDQV�HW�OH�
GHKRUV��HW�SDU�OD�VSpFL¿FDWLRQ�GHV�FKDvQHV�FDXVDOHV�FRPSOH[HV�LPSOLTXDQW�GLIIpUHQWV�pOpPHQWV�
du dedans et du dehors. L’élargissement de la précarité énergétique aux processus de la 
mobilité quotidienne dans le dehors participe de cet effort, par une entrée énergétique.

Ce premier bilan des études quantitatives et qualitatives sur la précarité énergétique dans 
le logement et dans la mobilité nous montrent une superposition à la fois réelle et partielle. 
Les territoires et les populations les plus touchées selon l’une ou l’autre dimension ne sont pas 
toujours les mêmes. De même, l’arbitrage généralisé du chauffage en faveur du déplacement 
YHUV�OH�OLHX�GH�WUDYDLO�GLW�j�OD�IRLV�O¶LQÀXHQFH�GHV�GHX[�SKpQRPqQHV�PDLV�DXVVL�OHXU�OLHQ�j�GHV�
degrés a priori différents de contrainte socio-économique, donc leur relative indépendance. 
7RXWHIRLV��OHV�pWXGHV�TXDOLWDWLYHV�TXL�LQWqJUHQW�OH�GHGDQV�HW�OH�GHKRUV�GX�ORJHPHQW�H[SRVHQW�
OHXU�FDUDFWqUH�LQGLVVRFLDEOH�GDQV�OD�GLPHQVLRQ�QRWDPPHQW�VHQVLEOH�HW�V\PEROLTXH�GX�UDSSRUW�
au territoire de vie quotidienne. Ce lien ancré dans les pratiques quotidiennes devient d’autant 
plus tangible pour les ménages les plus démunis. Ceux-ci sont pourtant exclus des analyses 
quantitatives focalisées sur la dépense de carburant automobile pour se rendre sur le lieu 
de travail : l’absence de voiture ou d’emploi sort automatiquement de la vulnérabilité. La 
IDLEOHVVH�GHV�DSSURFKHV�HPSLULTXHV�TXL�Gp¿QLVVHQW�SRXUWDQW�OH�FDGUH�GH�FRPSUpKHQVLRQ�GHV�

SKpQRPqQHV�QRXV�LQYLWH�j�WHQWHU�XQH�DSSURFKH�WKpRULTXH�GH�OHXU�LPEULFDWLRQ�

4- Décomposition théorique de l’imbrication des deux  
processus
4.1- Le transport dans la précarité énergétique liée au logement

L’intégration du transport dans la précarité énergétique, c’est-à-dire dans le logement, 
implique de bien caractériser la précarité énergétique. A partir de la compilation de différents 
WUDYDX[� HPSLULTXHV� HW� VRXYHQW� TXDOLWDWLIV� VXU� FH� SKpQRPqQH� �'5($/� 5K{QH�$OSHV�� ����� ��
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'HYDOLqUH���������&DUDLUH�HW�+DPHOLQ���������GH�&KHYHLJQp�HW�DO�������13), nous proposons 
pour cela deux approches. La précarité énergétique telle qu’elle s’est construite peut être 
décrite soit par les facteurs déterminant sa caractéristique d’être une incapacité à se chauffer 
FRQYHQDEOHPHQW��FH�TXL�LQFOXH�LPSOLFLWHPHQW�FH�TXH�,VROGH�'HYDOLqUH��������S�������SUpFLVH���
« HW�RX�GH�SD\HU�VHV�IDFWXUHV�G¶pQHUJLH�», mais inclut aussi ici les autres usages domestiques 
de l’énergie : eau chauffage sanitaire, éclairage, électroménager), soit par la collection des 
SKpQRPqQHV�TXL�VRQW�OLpV�j�FHWWH�LQFDSDFLWp��DSSURFKH�©�SURFHVVXHOOH�ª�GDQV�OD�PHVXUH�R��OHV�
FRPELQDLVRQV�YDULpHV�GH�FHV�SKpQRPqQHV�VXLYHQW�XQ�SURFHVVXV�DXWR�HQWUHWHQX�W\SLTXH�GH�OD�
précarité sociale.

4.1.1-  Approche factorielle de la précarité énergétique et intégration du transport

/D� GHVFULSWLRQ� GLWH� ©� IDFWRULHOOH� ª� GH� OD� SUpFDULWp� pQHUJpWLTXH� SHUPHW� GH� TXDOL¿HU�
simplement les ménages concernés. La modalité la plus simple est la déclaration par laquelle 
OH�PpQDJH� VH� TXDOL¿H� LQFDSDEOH� GH� VH� FKDXIIHU� FRQYHQDEOHPHQW14. L’objectivation de cette 
incapacité est par ailleurs possible au travers de seulement quatre éléments. « L’incapacité », 
économique, dépend du (1) revenu, du (2) prix de l’énergie utilisée (ce qui inclut le fait 
TXH� OH�PpQDJH� Q¶D� SDV� DFFqV� j� FHUWDLQHV� pQHUJLHV�� HW� GH� OD� ���� SHUIRUPDQFH� pQHUJpWLTXH�
du logement et de ses équipements (chauffage, chauffe-eau, électroménager, éclairage, 
etc.). Le prix de l’énergie utilisée désigne à la fois le prix de l’énergie qui ne dépend pas du 
PpQDJH�HW�GHX[�FDUDFWpULVWLTXHV�GX�PpQDJH��j�VDYRLU�O¶DFFqV�DX[�pQHUJLHV�DYHF�G¶pYHQWXHOOHV�
FRQGLWLRQV�WDULIDLUHV�SDUWLFXOLqUHV��HW�OH�W\SH�G¶pQHUJLH�XWLOLVp�SDU�OHV�pTXLSHPHQWV�GX�ORJHPHQW��
/D�SHUIRUPDQFH�HW�OH�SUL[�SRXUUDLHQW�rWUH�FRQIRQGXV�GDQV�XQ�SUR¿O�GH�GpSHQVH�pQHUJpWLTXH��
Néanmoins la variabilité du prix de l’énergie incite à le séparer du logement, qui lui n’évolue 
pas rapidement. L’incapacité à se chauffer déterminée par ces trois facteurs est alors rapportée 
à un « chauffage convenable », c’est-à-dire à un confort thermique convenable qui constitue 
une (4) norme publique de confort, autrement dit ce que la collectivité en lutte contre la 
SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�FRQVLGqUH�FRPPH�FRQIRUW�FRQYHQDEOH�

En considérant seulement la mobilité quotidienne d’un ménage comme facteur de sa 
SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH��LO�DSSDUDvW�TX¶HOOH�LQÀXH�HVVHQWLHOOHPHQW�VXU�OH�IDFWHXU�UHYHQX��HW�QRQ�
sur la performance des bâtiments et équipements, sur le prix des énergies ni sur la norme 
G¶XVDJH�¿[pH�SDU�O¶LQVWDQFH�SXEOLTXH��(OOH�SHXW�LQWHUYHQLU�VXU�OHV�FDV�UDUHV�R��O¶pQHUJLH�Q¶HVW�
livrée à domicile (bouteilles de gaz, bois, etc.). Elle intervient par contre systématiquement 
HW� GH� PDQLqUH� QRWDEOH� VXU� OH� EXGJHW� GLVSRQLEOH� SRXU� VH� FKDXIIHU�� DLQVL� TXH� VXU� O¶DFFqV� j�
une activité rémunératrice dans le cas des travailleurs actifs. Dans l’approche factorielle, le 
WUDQVSRUW�HVW�HVVHQWLHOOHPHQW�XQH�FRQWUDLQWH�EXGJpWDLUH�HW�HQ�GHX[LqPH�WHUPH��XQH�FRQGLWLRQ�
G¶DFFqV�j�O¶HPSORL��&H�GHX[LqPH�LQWqJUH�GH�PDQLqUH�QRWDEOH�OHV�PpQDJHV�TXL�VRXIIUHQW�G¶XQH�
sous-mobilité voire d’une immobilité qui baisse leurs revenus, et pas seulement d’une sur-
PRELOLWp�TXL�DXJPHQWH�OHXUV�GpSHQVHV��/H�QRQ�DFFqV�j�O¶pTXLSHPHQW�GH�PRELOLWp�HW�QRWDPPHQW�
à l’automobile est malheureusement occulté par les simples estimations du taux d’effort 
budgétaire liée à la dépense de carburant automobile.

4.1.2-  Approche processuelle de la précarité énergétique

/D�GHX[LqPH�DSSURFKH��GLWH�©�SURFHVVXHOOH�ª��UHFHQVH�OHV�SKpQRPqQHV�OLpV�j�O¶LQFDSDFLWp�

13  L’ensemble des recherches du programme PREBAT « Réduction de la précarité énergétique » dont font 
partie les travaux de de Cheveigné et al. et de Caraire et Hamelin. est riche empiriquement.
14  C’est une question de l’enquête européenne SILC sur les revenus et les conditions de vie : « Êtes-vous 
en capacité de payer pour garder votre logement chaud ? ».
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à se chauffer. Son intérêt est de considérer la diversité des situations et des usages des 
PpQDJHV�� SOXW{W� TX¶XQH� QRUPH� FRPPXQH� XWLOH� j� GHV� ¿QV� GH� FRPSDUDLVRQ�� (OOH� V¶LQWpUHVVH�
donc, d’une part, au point de vue des membres du ménage, et d’autre part, à toutes les 
conséquences de leurs usages qui peuvent renforcer les facteurs de précarité. Cette approche 
VRXOLJQH�OH�FDUDFWqUH�V\VWpPLTXH�GX�SKpQRPqQH�HW�HQ�SDUWLFXOLHU�TXH�O¶LQFDSDFLWp�j�VH�FKDXIIHU�
DOLPHQWH� HW� HVW� DOLPHQWpH� SDU� XQH� VLWXDWLRQ� GH� SUpFDULWp�� DX� VHQV� GH� GLI¿FXOWpV� GH� WRXWHV�
natures qui tendent à se renforcer mutuellement.

Le processus circulaire se divise en trois mécanismes. (M1) Des conditions de vie précaires 
et les choix stratégiques des ménages sur leurs conditions de vie déterminent (renforcent 
ou jugulent) une incapacité à se chauffer convenablement. (M2) Face à cette incapacité, 
OHV�PpQDJHV�GpSORLHQW�GHV�WDFWLTXHV�TXL�QH�PRGL¿HQW�SDV�GLUHFWHPHQW�OHV�IDFWHXUV�GH�FHWWH�
incapacité mais permettent de vivre avec, un certain temps. (M3) Les tactiques des ménages 
tendent à dégrader leurs conditions de vie et à les précariser davantage.

Le mécanisme M1 semble reprendre l’approche factorielle. Mais, nous nous intéressons 
ici aux tactiques des ménages et donc à leur propre perception de leur situation et de ce qui 
est convenable. Cette incapacité est déterminée par les trois mêmes facteurs de (1) revenu, 
(2) prix et (3) performance énergétique, mais ils sont associés, non pas à une norme publique 
de confort notée (4) dans l’approche factorielle, mais à ce que nous pouvons appeler la 
(4’) norme d’usage propre au ménage. Plutôt que norme, il faut parler de l’ensemble des 
déterminants de l’usage de l’énergie domestique par le ménage, mis à part les trois facteurs 
évoqués. Il s’agit à la fois des normes sociales proprement dites (représentations partagées de 
l’usage convenable de l’énergie et du confort ordinaire), des habitudes, et des contraintes en 
savoir-faire (savoir utiliser le thermostat), handicap physique (pouvoir monter la bouteille de 
gaz) et psychologique (vouloir prendre soin de son confort) et contraintes d’activités (activités 
à domicile, activités immobiles, repos dans plusieurs chambres).

La décomposition des trois mécanismes aboutit à une recension à prétention exhaustive 
des composantes du processus de précarité énergétique dans le logement, que nous ne 
détaillerons pas ici. Une revue de la littérature portant sur la justice environnementale dans 
FH�GRPDLQH��'R]]L�HW�DO����������/DXUHQW���������:DONHU�HW�'D\��������HW�VXU�O¶LPSRVLWLRQ�GHV�
QRUPHV�G¶XVDJH�GH�O¶pQHUJLH�GRPHVWLTXH�HQ�SDUWLFXOLHU��6XEUpPRQ���������GH�&KHYHLJQp�HW�
DO����������5RXGLO��������QRXV�DPqQH�j�DMRXWHU�GHV�FRPSRVDQWHV�DX�SURFHVVXV�GH�SUpFDULWp�
énergétique, à savoir :

•  la capacité ou condition ou prise en compte (symbolique) nécessaire pour mettre 
en œuvre (individuellement) des normes personnelles d’usage qui échappent aux normes 
sociales imposées, et

•  la capacité ou condition ou prise en compte (politique) nécessaire pour établir 
(collectivement) ces normes sociales et leurs conditions matérielles, notamment par rapport aux 
FULWqUHV�GH�MXVWLFH�WHOOH�TX¶XQH�FRQWUDLQWH�j�KDXWHXU�GH�OD�UHVSRQVDELOLWp�GDQV�OHV�FRQWULEXWLRQV��
et un avantage à hauteur de l’exposition aux aléas. 

4.1.3-  Interaction des processus de précarité énergétique et de mobilité

A ces composantes multiples est confrontée une décomposition propre à la mobilité 
TXRWLGLHQQH��(OOH�HVW�GpFULWH�FRPPH�XQ�SURFHVVXV�VRFLDO�TXL�V¶DSSXLH�VXU��QRXUULW�HW�¿QDOHPHQW�
DUWLFXOH�XQH�FRQ¿JXUDWLRQ�G\QDPLTXH�GH�SUDWLTXHV��F¶HVW�j�GLUH�GH�PDQLqUH�SOXV�VSpFL¿TXH��
un ensemble articulé d’activités quotidiennes plus ou moins contraintes et collectives, à 
O¶LQWHUVHFWLRQ�GH�UHVVRXUFHV�VSpFL¿TXHV�LQGLYLGXHOOHV�HW�FROOHFWLYHV��GH�VLJQL¿FDWLRQV�DWWDFKpHV�
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j�XQH�H[SpULHQFH�LQFRUSRUpH�RX�j�GHV�UHSUpVHQWDWLRQV�QRWDPPHQW�G¶KDELWXGHV�HW�GH�¿QDOLWpV��
HW�GH�SRVLWLRQV�GH�SRXYRLU�GDQV�XQH�VWUXFWXUH�VRFLDOH�SOXV�RX�PRLQV�FRPSOH[H�HW�LQÀXHQoDEOH��
Ce processus de mobilité peut notamment entrer dans un régime de précarité, où il alimente 
XQH�FRQ¿JXUDWLRQ�LQVWDEOH�G¶DFWLYLWpV�pSURXYDQWHV��GH�UHVVRXUFHV�OLPLWpHV��GH�UHSUpVHQWDWLRQV�
aliénées et de positions dominées. Nous soulignerons en particulier les multiples échelles 
des pratiques de mobilité, depuis l’utilisation pendant le déplacement d’outils d’orientation, 
jusqu’à l’organisation tactique d’une chaîne de déplacement et aux stratégies professionnelles, 
résidentielles ou d’acquisition d’une automobile.

Le résultat de cette confrontation est une explicitation de la multiplicité des interactions 
entre mobilité quotidienne en régime de précarité et précarité énergétique dans le logement. Ces 
deux processus peuvent avoir des composantes en interaction : cooccurrence ou cogénération 
(produits par les mêmes facteurs indirectement ou directement), conjonction (produisant les 
mêmes effets) synergique ou pas, lien causal (une composante favorise l’autre), superposition 
(une composante correspond à une partie d’une autre). Ces interactions entre composantes des 
deux processus les renforcent en général, mais peuvent aussi les opposer. Des composantes 
peuvent d’ailleurs être liées par des interactions antagonistes.

&HWWH�PXOWLSOLFLWp�HW�VD�FRPSOH[LWp��TXH�QRXV�QH�GpWDLOORQV�SDV�LFL��UHQYRLH�j�OD�GLI¿FXOWp�
de l’appréhension d’une pratique au travers de sa décomposition. De fait, la plupart de ces 
composantes renvoient à des dimensions transversales des pratiques et ne peuvent être 
décomposées que dans un premier temps de l’analyse avant d’être de nouveau plongées 
dans la pratique comme totalité insécable. C’est le cas du rapport au temps et à l’espace, des 
VLJQL¿FDWLRQV�HW�GHV�SRVLWLRQV�GH�SRXYRLU�GH�OD�PRELOLWp�TXRWLGLHQQH��DLQVL�TXH�OHXUV�SHQGDQWV�TXH�
sont les capacités symbolique et politique liées aux normes d’usage de l’énergie domestique. 
L’approche processuelle conclut donc à une interaction multidimensionnelle des deux processus, 
j�O¶LQWpUrW�GH�VD�SULVH�HQ�FRPSWH�GLYHUVL¿pH�PDLV�j�XQH�GLI¿FXOWp�j�IRUPDOLVHU�FHWWH�GHUQLqUH��
$LQVL��GH�QRPEUHXVHV�pWXGHV�IRFDOLVpHV�VXU�OHV�SRSXODWLRQV�DVVH]�RX�WUqV�SUpFDLUHV�VRXOLJQHQW�
la diversité de leurs besoins, préférences et tactiques en termes de mobilité quotidienne (Le 
%UHWRQ���������-RXIIH���������0LJQRW�HW�5RVDOHV�0RQWDQR���������\�FRPSULV�GDQV�OHV�FRQWH[WHV�
GH�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH��&DUDLUH�HW�+DPHOLQ��������RX�VRFLDOH��3LOORQ���������/D�UHFHQVLRQ�
VXI¿VDPPHQW�H[KDXVWLYH�GHV�WDFWLTXHV�GH�PRELOLWp�SRXUUDLW�DERXWLU��FRPPH�GDQV�OH�FDV�GH�OD�
précarité énergétique liée au logement (tactiques d’effort budgétaire et tactiques de restriction), 
à un dispositif de caractérisation des situations de précarité énergétique dans le logement liée 
à la mobilité quotidienne. Mais les tactiques sont a priori trop diverses et les interactions avec 
la précarité énergétique trop diffuses pour cela. La solution serait une appréhension globale, 
donc compréhensive, d’une telle interaction de processus.

Pourtant, plusieurs études sur des ménages dépendants de la voiture pour aller travailler 
GRQF�PRLQV� SUpFDLUHV� �%RQQDIRXV� HW� DO��� ����� �� 'HVMDUGLQV� HW� 0HWWHWDO�� ����� �� 'HYDOLqUH��
������������FRQYHUJHQW�SRXU�LQGLTXHU�XQH�SULRULWp�WUqV�JpQpUDOLVpH�GX�EXGJHW�GH�GpSODFHPHQW�
domicile-travail en tant que condition de revenu sur les autres dépenses notamment le budget 
d’énergie domestique. Les ménages déploient certes des tactiques de mitigation comme le 
covoiturage ou la diésélisation de la voiture, mais elles sont limitées par une faible conscience de 
O¶HQMHX�GH�OHXU�YXOQpUDELOLWp��XQH�IDLEOH�FDSDFLWp�j�DSSUpKHQGHU�OHV�PRGDOLWpV�GH�UHFRQ¿JXUHU�OHXU�
YLH�TXRWLGLHQQH��HW�OH�GpFODVVHPHQW�V\PEROLTXH�TXH�VLJQL¿H�OH�GpPpQDJHPHQW�YRLUH�OD�VLPSOH�
demande d’aide (DREAL Rhône-Alpes, 2009). Finalement, cette hiérarchie conduit à réduire 
O¶LQÀXHQFH�GH� OD�PRELOLWp� TXRWLGLHQQH�GDQV� OD� SUpFDULWp� pQHUJpWLTXH� FRPPH�XQH� FRQWUDLQWH�
budgétaire liée aux déplacements domicile-travail, comme dans l’approche factorielle.
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5- Interférence pragmatique des dispositifs d’action 
publique
/D�UpÀH[LRQ�FRQFHSWXHOOH�SHXW�rWUH�HQULFKLH��pODUJLH�RX�DI¿QpH��SDU�XQH�FRQIURQWDWLRQ�

aux dispositifs d’action mis en place par les instances publiques (voire les instances privées 
qui prétendent gouverner cette question de la précarité énergétique), à savoir les dispositifs 
d’intervention pour limiter ou prévenir la précarité énergétique dans le logement ou liée à 
OD�PRELOLWp�� HW� OHV� GLVSRVLWLIV� G¶REVHUYDWLRQ� HW� GH� SURGXFWLRQ� GH� VDYRLU� VXU� FH� SKpQRPqQH��
Cette approche pragmatique s’intéresse aux interférences entre les dispositifs d’action des 
GHX[� SKpQRPqQHV�� GDQV� OD�PHVXUH� R�� LOV� VHUDLHQW� LQWpJUpV� GDQV� GHV� GLVSRVLWLIV� FRPPXQV�
d’observation ou d’intervention. Comme nous l’avons souligné à propos des politiques publiques 
VHFWRULHOOHV��VHXOH�OD�TXHVWLRQ�G¶XQH�WHOOH�LQWpJUDWLRQ�HVW�j�O¶RUGUH�GX�MRXU��/D�SUpVHQWH�UpÀH[LRQ�
vise à nourrir à ce débat.

(OOH�VH�SHQFKH�G¶DERUG�VXU�OHV�GLVSRVLWLIV�G¶REVHUYDWLRQ�j�SDUWLU�GH�OD�SRVVLELOLWp�GH�Gp¿QLU�
et d’intégrer des indicateurs, avant de questionner l’effet de l’intégration des dispositifs 
G¶LQWHUYHQWLRQ�VXU�OD�Gp¿QLWLRQ�GHV�SRSXODWLRQV�FLEOHV�GHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV�GH�OXWWH�FRQWUH�
la précarité énergétique.

5.1- Focalisation conceptuelle sur la vulnérabilité par des dispositifs 
d’observation intégrés

�������&RQWUDLQWHV�GH�PLVH�HQ�°XYUH�G¶XQH�REVHUYDWLRQ�FRQMRLQWH

Les indicateurs notamment budgétaires de la vulnérabilité liée à la mobilité, largement 
GpWDLOOpV�SOXV�KDXW�SRXU�TXDOL¿HU� OD�SUpFDULWp� OLpH�j� OD�PRELOLWp��RQW� OHXUV�DQDORJXHV�SRXU� OD�
précarité énergétique dans le logement. Leur combinaison est théoriquement possible, telle 
que la somme des efforts budgétaires pour les différents postes de dépenses. Toutefois, la 
TXDOL¿FDWLRQ�FRQMRLQWH�GHV�GHX[�SUpFDULWpV�HQ�GRXEOH�YXOQpUDELOLWp�GpSHQG�GH�OD�GLVSRQLELOLWp�
des données aux échelles désirées. En effet, un indicateur est une combinaison de données, 
d’algorithmes et de seuils, les algorithmes et les seuils étant nourris par leurs propres 
données. Ainsi, les analyses de double précarité supposent le recours à des enquêtes qui 
disposent de données pour les deux dimensions. Or, c’est seulement le cas des enquêtes 
nationales Budget des Familles, PHEBUS (sur-enquête de l’Enquête nationale logement) et 
GDQV�XQH�PRLQGUH�PHVXUH�GX�5HFHQVHPHQW�� TXL� Q¶RQW� SDV�GH�GRQQpHV� WUqV� ¿QHV�GDQV� OHV�
deux domaines à la fois, en particulier dans le champ de la mobilité qui requiert des données 
localisées. Elles permettent des analyses avancées, notamment en prenant en compte la 
localisation résidentielle des ménages au travers d’une typologie de localisation (localisation 
dans l’aire urbaine et taille de l’aire urbaine). L’essentiel des variables d’analyse disponibles 
sont néanmoins d’ordre sociodémographique. Soulignons ici l’intérêt particulier de l’enquête 
PHEBUS, malgré son relativement faible échantillon, dont l’objet est de permettre de telles 
analyses intégrant revenu, logement et transport. 

'pSOR\HU� GHV� UpÀH[LRQV� LQWpJUDQW� GHV� YDULDEOHV� SOXV� GLYHUVHV� LPSRVHQW� GH� UHFRXULU� j�
d’autres enquêtes spécialisées dans un seul des deux domaines, logement ou transport. Des 
DQDO\VHV�SRXVVpHV�VRQW�DORUV�SRVVLEOHV��PDLV�GH�PDQLqUH�GLVMRLQWH�

La modalité d’analyse conjointe de ces données séparées est leur intégration au travers 
d’une typologie de ménages qui permette d’associer à chaque type de ménage les données 
leur correspondant dans l’autre enquête. Cela peut revenir à intégrer dans l’Enquête nationale 
logement les données de l’Enquête nationale transports et déplacements, ou bien à importer 
GDQV� OH�5HFHQVHPHQW� OHV�GRQQpHV� LVVXHV�GH� FHV�GHX[�HQTXrWHV��&HWWH�GHX[LqPH�PpWKRGH�
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HVW�SULYLOpJLpH�FDU�OH�5HFHQVHPHQW�FRQWLHQW�GpMj�GH�QRPEUHXVHV�GRQQpHV�HW�VRQ�pFKHOOH�¿QH�
permet d’obtenir des cartographies au moins communales. Mais le passage par des typologies 
de ménages écrase une grande partie des possibilités d’analyse que permettrait une enquête 
GLVSRVDQW�GHV�PrPHV�GRQQpHV�¿QHV�GDQV�OHV�GHX[�GRPDLQHV�j�OD�IRLV�

�������'HV�LQGLFHV�DX[�IDFWHXUV�GH�YXOQpUDELOLWpV

Les possibilités offertes par les différents indicateurs qualitatifs pour caractériser la 
précarité (énergétique) liée à la mobilité ne peuvent être mis en œuvre dans des dispositifs 
PDVVLIV�G¶REVHUYDWLRQ��&HX[�FL�VH�UHVWUHLJQHQW�j�FDUDFWpULVHU�GH�PDQLqUH�SOXV�RX�PRLQV�¿QH�
et comparable les facteurs de vulnérabilité à partir d’indicateurs quantitatifs. Les dispositifs 
d’observation tendent donc à réduire la problématique à la vulnérabilité liée à la mobilité, dans 
VHV� SHUVSHFWLYHV� SUREDELOLVWH� HW� SURVSHFWLYH�� HW� VHV� GLPHQVLRQV� LQWULQVqTXH� HW� H[WULQVqTXH��
/HV�UpÀH[LRQV�HW�pWXGHV�H[LVWDQWHV�VXU�OHV�LQGLFDWHXUV�GH�YXOQpUDELOLWp�PRQWUHQW�WRXWHIRLV�TXH�
FHWWH� GLPHQVLRQ� H[WULQVqTXH� OLpH� j� OD� MXVWLFH� HQYLURQQHPHQWDOH� HVW� HQFRUH� WUqV�PDUJLQDOH��
Ainsi, les dispositifs d’observation tendent à privilégier l’analyse des facteurs de vulnérabilité 
�LQWULQVqTXH��SUREDELOLVWH�RX�SURVSHFWLYH��HW�GRQF�OHV�GLVSRVLWLIV�G¶LQWHUYHQWLRQ�DVVRFLpV��WHOV�TXH�
QRXV�OHV�GpWDLOORQV�PDLQWHQDQW���SODQL¿FDWLRQ�WHUULWRULDOH�HW�GURLWV�FDWpJRULHOV��HW�WUDQVIRUPDWLRQ�
sociétale.

5.2- Recentrage des populations-cibles par les dispositifs d’intervention 
intégrés

�������/HV�GLVSRVLWLIV�G¶LQWHUYHQWLRQ�SXEOLTXH

Les dispositifs d’intervention associés à chaque type de précarité et vulnérabilité liée à la 
mobilité peuvent être détaillés comme suit :

• précarité (énergétique) liée à la mobilité (précarité présente) : la caractérisation 
compréhensive des ménages concernés impose des dispositifs individuels, c’est-à-dire des 
UHSpUDJHV�HW�DLGHV�LQGLYLGXHOV�GHV�LQGLYLGXV�HW�PpQDJHV�SUpFDLUHV��

• vulnérabilité probabiliste liée à la mobilité (précarité probable) : les facteurs de 
vulnérabilité probabiliste délimitent des catégories sociales voire territoriales de populations 
VXVFHSWLEOHV�G¶rWUH�GpMj�HQ�VLWXDWLRQ�GH�SUpFDULWp��pQHUJpWLTXH��OLpH�j�OD�PRELOLWp���LOV�DSSHOOHQW�
donc des dispositifs d’aide accessibles à ces catégories, qui formalisent les droits catégoriels 
des populations vulnérables au sens d’une précarité actuelle probable.

• vulnérabilité prospective liée à la mobilité (précarité potentielle) : les facteurs de 
YXOQpUDELOLWp�IXWXUH�Q¶LGHQWL¿HQW�SDV�GH�SRSXODWLRQV�DFWXHOOHV�PDLV�GHVVLQHQW�OHV�SRSXODWLRQV�
IXWXUHV� TXL� SkWLURQW� GHV� WHQGDQFHV� GH� WUDQVIRUPDWLRQ� GH� OD� VRFLpWp� �� O¶REMHW� G¶LQWHUYHQWLRQ�
est alors, plutôt que les populations qui se trouveront peut-être en situation de précarité 
�pQHUJpWLTXH��OLpH�j�OD�PRELOLWp��FH�TXL�SRVH�XQ�SUREOqPH�VL�HOOHV�QH�VRQW�SDV�HQFRUH�QpHV���
la totalité de la société actuelle par la transformation de laquelle certaines populations 
deviendraient vulnérables.

Nous remarquons que la vulnérabilité probabiliste peut s’interpréter directement comme 
vulnérabilité prospective dans une simulation simple de la société future dont les tendances 
sont prolongées sans transformation structurelle ni exploration des possibles (par exemple, le 
UHQFKpULVVHPHQW�GH�O¶pQHUJLH���&HW�H[HUFLFH�VHPEOH�FRUUHVSRQGUH�j�OD�SODQL¿FDWLRQ�RSSRVpH�j�OD�
prospective par Wallenborn et Mutombo (2009) à partir d’une analyse empirique et théorique. 
/D�SODQL¿FDWLRQ�KLpUDUFKLVH�OHV�IXWXUV�SRVVLEOHV�SRXU�SHUPHWWUH�GH�FKRLVLU�FHOXL�j�pWDEOLU��TXDQG��
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GH�PDQLqUH�FRPSOpPHQWDLUH��OD�SURVSHFWLYH�H[SORUH�OHV�IXWXUV�YLUWXHOV�TXL�WRXV�DJLVVHQW�VXU�OD�
VLWXDWLRQ�SUpVHQWH���©�/D�SODQL¿FDWLRQ�SDUW�GH�FH�TXL�H[LVWH���OD�SURVSHFWLYH�FRPPHQFH�DYHF�OD�
PXOWLSOLFLWp�GHV�GHYHQLUV�ª��S�������

Nous cherchons comment composer conceptuellement les vulnérabilités suggérées par 
FHV� GLIIpUHQWV� GLVSRVLWLIV� �� GURLWV� FDWpJRULHOV�� SODQL¿FDWLRQ�� SURVSHFWLYH�� 1RXV� SRXUULRQV� QH�
considérer qu’un seul type de vulnérabilité, ou au contraire distinguer les trois. Nous proposons 
GH�PDLQWHQLU�OD�GLVWLQFWLRQ�HQWUH�OHV�GHX[�YXOQpUDELOLWpV�HQ�UDSSURFKDQW�OD�SODQL¿FDWLRQ�HW�OHV�
GURLWV� FDWpJRULHOV� SDU� RSSRVLWLRQ� j� OD� SURVSHFWLYH�� &HOD� UHYLHQW� j� Gp¿QLU� HW� GLIIpUHQFLHU� OHV�
YXOQpUDELOLWpV�j�SDUWLU�GHV�GLVSRVLWLIV�G¶DFWLRQ�SXEOLTXH�HW�GH�OD�IURQWLqUH�HQWUH�SODQL¿FDWLRQ�HW�
prospective.

1RXV�SURSRVRQV�GH�SORQJHU�OD�SODQL¿FDWLRQ��HW�QRWDPPHQW�O¶DPpQDJHPHQW�GX�WHUULWRLUH�
en ce qui concerne les problématiques énergétiques liées au logement et au transport) et le 
déploiement de droits sociaux catégoriels comme diverses modalités d’un même type d’action, 
IRFDOLVp�HW�VHFWRULHO��/D�SODQL¿FDWLRQ�HW� OHV�GURLWV�FDWpJRULHOV�VH�UHMRLJQHQW�G¶DLOOHXUV�GDQV� OD�
SpUpTXDWLRQ�VRFLR�VSDWLDOH�GHV�¿QDQFHPHQWV�HW� VHUYLFHV�SXEOLFV�DX� WLWUH�GX�GpYHORSSHPHQW�
(durable et notamment solidaire) de l’ensemble des territoires. Cette action focalisée et 
sectorielle s’oppose aux dispositifs impulsés par la prospective, dont le support institutionnel 
GpSDVVH�OHV�OLPLWHV�VHFWRULHOOHV�HW�GRQW�OH�FKDPS�G¶DFWLRQ�WUDQVJUHVVH�OHV�IURQWLqUHV�VRFLDOHV�HW�
territoriales établies. 

3XLVTXH� QRXV� DYRQV� DVVLPLOp� j� XQ� H[HUFLFH� GH� SODQL¿FDWLRQ� OD� VLPSOH� LQWHUSUpWDWLRQ�
anticipatrice de la vulnérabilité probabiliste, nous associerons la vulnérabilité dénommée 
SURVSHFWLYH�j�GHV�H[HUFLFHV�SURSUHPHQW�SURVSHFWLIV�TX¶LO�V¶DJLUDLW�GH�TXDOL¿HU�GDQV�QRWUH�FDV��
1RXV�\� UDWWDFKHURQV� �HQ�SUHPLqUH�DSSUR[LPDWLRQ�� OHV�HIIRUWV�DPELWLHX[�GH� VFpQDULVDWLRQ�HW�
modélisation qui proposent d’explorer les transformations structurelles de l’ensemble de la 
société, y compris ceux qui prétendent ouvrir les chemins d’une transition énergétique en 
questionnant les processus situés amont des facteurs de vulnérabilité comme les localisations 
XUEDLQHV��OHV�WHFKQRORJLHV�GH�WUDQVSRUW��RX�OD�SDXSpULVDWLRQ�GH�OD�VRFLpWp�SDU�UpFHVVLRQ�HW�RX�
creusement des inégalités, mais aussi les préférences éthiques des consommateurs ou les 
rapports de production (voir ci-dessous).

/D�FODVVL¿FDWLRQ�VXLYDQWH�V\QWKpWLVH�FHWWH�DUWLFXODWLRQ�HQWUH�Gp¿QLWLRQV�FRQFHSWXHOOHV�GHV�
précarités ou vulnérabilités liées à la mobilité et dispositifs d’action publique :

• précarité (énergétique) liée à la mobilité (précarité présente) : repérages et aides 
LQGLYLGXHOV�GHV�LQGLYLGXV�HW�PpQDJHV�SUpFDLUHV��

• vulnérabilité probabiliste liée à la mobilité (précarité probable) : action focalisée et 
VHFWRULHOOH�GH�SODQL¿FDWLRQ�QRWDPPHQW�WHUULWRULDOH�HW�G¶pWDEOLVVHPHQW�GH�GURLWV�FDWpJRULHOV�DX�
EpQp¿FH�GHV�SRSXODWLRQV�YXOQpUDEOHV�DX�VHQV�G¶XQH�SUpFDULWp�DFWXHOOH�SUREDEOH�

• vulnérabilité prospective liée à la mobilité (précarité potentielle) : transformation 
sociétale globale par laquelle certaines populations deviendront vulnérables.

�������&LEOHV�LGHQWL¿pHV���SpULXUEDLQ��UHYHQX�PR\HQ

La caractérisation des populations-cibles des différentes conceptualisations déclinées en 
LQGLFDWHXUV�HW�GLVSRVLWLIV�G¶REVHUYDWLRQ�SHUPHW�GH�VSpFL¿HU�OHV�GLVSRVLWLIV�G¶LQWHUYHQWLRQ�HW�OHV�
objectifs politiques qu’ils peuvent viser. Les débats britanniques sur les indicateurs de précarité 
pQHUJpWLTXH��+LOOV���������0RRUH�������� LOOXVWUHQW�FHW�HQMHX��&H�WUDYDLO�SURSUH�j� OD�PRELOLWp�
UHVWH�JUDQGHPHQW�j� UpDOLVHU�� ,O�GRLW�SHUPHWWUH�GH�FULWLTXHU�HW�DI¿QHU� OHV�GLVSRVLWLIV�� WRXW�HQ�
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pYLWDQW�XQH�YDOLGDWLRQ�DXWRUpIpUHQWLHOOH��(Q�HIIHW��LGHQWL¿HU�OHV�SRSXODWLRQV�HW�SUREOpPDWLTXHV�
pertinentes au travers d’un dispositif d’observation tend à le valider ou le restreindre. Seule une 
expérimentation d’autres modalités d’observation notamment qualitatives ou une confrontation 
j�G¶DXWUHV�VRXUFHV�G¶REVHUYDWLRQ�SHUPHWWHQW�GH�O¶pODUJLU�HW�GH�O¶HQULFKLU��&¶HVW�XQH�GLI¿FXOWp�j�
laquelle se confronte l’intégration des conceptualisations marginales comme la vulnérabilité 
H[WULQVqTXH�OLpH�j�OD�MXVWLFH�HQYLURQQHPHQWDOH�

1RXV� QH� IHURQV� TX¶HVTXLVVHU� OH� W\SH� GH� UpÀH[LRQV� SHUPLVHV� SDU� XQH� DQDO\VH� GHV�
SRSXODWLRQV�FLEOHV�� 3OXVLHXUV� WUDYDX[� GH� UHFKHUFKH� HW� G¶pWXGH� �$OWHUUH� %RXUJRJQH�� ����� ��
+HUUJRWW���������0H\HU���������1LFRODV��9DQFR�HW�9HUU\���������2EVHUYDWRLUH�6HLQH�$YDO��������
FDUDFWpULVHQW�VRFLDOHPHQW�HW�RX�VSDWLDOHPHQW�OHV�SRSXODWLRQV�HQ�VLWXDWLRQ�GH�YXOQpUDELOLWp�OLpH�j�
la mobilité au sens de différents indicateurs (algorithmes, seuils, données), mais toujours dans 
XQH�SHUVSHFWLYH�LQWULQVqTXH�SUREDELOLVWH��WRXMRXUV�EXGJpWDLUH��HIIRUW�EXGJpWDLUH��HW�UDUHPHQW�
pratique (sous-mobilité). Dozzi et al. (2008) proposent leur caractérisation avec une approche 
GH�OD�YXOQpUDELOLWp�H[WULQVqTXH�pJDOHPHQW�SUREDELOLVWH��3OXVLHXUV�HQTXrWHV�TXDOLWDWLYHV�SUpFLVHQW�
OHXUV� UpVXOWDWV��(Q�SUHPLqUH�DSSURFKH�� OH�SUR¿O�GRPLQDQW�TXL�HQ�UHVVRUW�HVW�XQ�PpQDJH�DX�
revenu inférieur à la médiane voire dans le premier quartile de revenu, résidant loin des 
centres des agglomérations, des banlieues au périurbain, dont un ou deux membres sont des 
travailleurs actifs qui se rendent au travail en voiture loin du domicile, et dont le budget est 
également contraint par un remboursement d’emprunt immobilier.

�������(IIHW�VXU�OHV�FLEOHV�GH�OD�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�OLpH�DX�ORJHPHQW

%LHQ� TX¶XQH� FDUDFWpULVDWLRQ� SOXV� ¿QH� VHUDLW� QpFHVVDLUH�� QRWDPPHQW� DSSX\pH� SDU� GHV�
exploitations de différents indicateurs sur les bases de données nationales, locales ou 
FRQVWLWXpHV�SDU�GHV�HQTXrWHV�DG�KRF��QRXV�VRXOLJQRQV�TXH�FH�SUR¿O�D�XQ�HIIHW�VXU�OD�Gp¿QLWLRQ�
des cibles de la politique de lutte contre la précarité énergétique dans le logement. En termes 
territoriaux, typiquement formulés par des superpositions de cartographies, la combinaison 
des précarités liées au logement et des vulnérabilités liées à la mobilité met l’accent sur 
les populations des franges du périurbain, et en termes de caractéristiques sociales, sur les 
PpQDJHV�DFWLIV�DX[�UHYHQXV�PRGHVWHV�PDLV�SDV�WUqV�PRGHVWHV�

&HWWH�SUHPLqUH�DQDO\VH�PRQWUH�FRPPHQW�O¶LQWpJUDWLRQ�GH�OD�PRELOLWp�DX[�SUREOpPDWLTXHV�
GH�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�GDQV�OH�ORJHPHQW�WHQG�j�LQÀXHQFHU�O¶HQMHX�GH�SROLWLTXH�SXEOLTXH��

• d’une part en recentrant la population-cible depuis les ménages marginalisés socio-
économiquement (précaires et retraités) vers des ménages (bi)actifs, et

• d’autre part en recentrant les territoires-cibles depuis le couple vieux bâti rural et pôles 
urbains paupérisées vers les périphéries périurbaines en expansion.

L’enjeu politique se déplace donc vers les processus socioterritoriaux sous-jacents du 
fonctionnement économique et de la dynamique urbaine. Ce recentrage est constitutif d’un 
élargissement de l’enjeu. Il appelle donc un élargissement des conceptualisations et des 
dispositifs d’intervention en termes de cibles socioterritoriales et d’horizons temporels. L’action 
LQGLYLGXHOOH� FRQWUH� OD� SUpFDULWp� �pQHUJpWLTXH�� OLpH� j� OD�PRELOLWp� DSSDUDvW� GqV� ORUV�PDUJLQDOH�
par rapport aux approches de la vulnérabilité liée à la mobilité. Parmi celles-ci, l’approche 
probabiliste centrée sur la situation actuelle et associée à une action focalisée et sectorielle 
GH� SODQL¿FDWLRQ� RX� GH� GpSORLHPHQW� GH� GURLWV� FDWpJRULHOV� SDUDvW� GHYRLU� ODLVVHU� SODFH� j� XQH�
approche prospective préparant une transformation sociétale du type transition énergétique ou 
GpFURLVVDQFH��/D�YXOQpUDELOLWp�H[WULQVqTXH�FHQWUpH�VXU�OH�SURFHVVXV�VRFLDO�DX�GHOj�GX�PpQDJH�
semble aussi adaptée à cet élargissement problématique et aux questions politiques qu’il pose.
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/HV� LQWpUrWV� SROLWLFR�pFRQRPLTXHV� SRXU� XQH� UHODQFH� YHUWH� SDU� O¶HI¿FDFLWp� pQHUJpWLTXH�
malgré les critiques plutôt que pour un soutien individuel ou catégoriel (Jouffe, 2012) renforcent 
encore cette préférence pour les approches et dispositifs anticipateurs de la vulnérabilité 
prospective. Toutefois, la relance par des politiques d’investissement en infrastructures 
WHFKQRORJLTXHV�OLPLWH�FHWWH�DQWLFLSDWLRQ�j�XQH�SODQL¿FDWLRQ�PXOWLVHFWRULHOOH�GX�UHQRXYHOOHPHQW�
technologique en bridant la prospective des devenirs virtuels et leur émergence au travers 
d’une transformation sociétale plus profonde et transversale.

6- Conclusion : stratégie de la résilience ou stratégie du 
rebond ?
Nous avons explicité différentes approches possibles de la question sociale liée à l’énergie 

de la mobilité. Elles articulent les concepts de précarité et de vulnérabilité, la dépendance ou 
O¶LQGpSHQGDQFH�YLV�j�YLV�GH�OD�SUpFDULWp�pQHUJpWLTXH�GDQV�OH�ORJHPHQW��OH�SURFHVVXV�LQWULQVqTXH�
RX� H[WULQVqTXH� DX[� PpQDJHV�� OH� UDSSRUW� SUREDELOLVWH� RX� DQWLFLSDWHXU� j� O¶LQFHUWLWXGH�� OD�
SKLORVRSKLH�SODQL¿FDWULFH�RX�SURVSHFWLYH�GX�GHYHQLU��OHV�FRQWUDLQWHV�EXGJpWDLUHV�RX�SUDWLTXHV��
HW�HQ¿Q�O¶REVHUYDWLRQ�TXDOLWDWLYH��TXDQWLWDWLYH�RX�VRFLRSROLWLTXH�

Les approches méthodologico-conceptuelles sont liées aux dispositifs d’action, qu’il 
s’agisse de l’intervention de lutte contre la précarité ou de prévention de la vulnérabilité, ou bien 
GH�O¶REVHUYDWLRQ�GH�OD�UpDOLWp�VRFLDOH�TXL�SUpSDUH�O¶LQWHUYHQWLRQ�RX�MXVWL¿H�OD�QRQ�LQWHUYHQWLRQ��
Plus précisément, d’une part, les dispositifs d’observation les limitent méthodologiquement 
et d’autre part, les approches déterminent les populations-cibles et donc les dispositifs 
d’intervention, dont le choix politique peut en retour contraindre l’approche privilégiée. Cette 
FKDvQH�G¶LQÀXHQFH�LQFOXW�pJDOHPHQW�OHV�DSSURFKHV�HW�GLVSRVLWLIV�G¶DFWLRQ�SURSUHV�j�OD�SUpFDULWp�
énergétique dans le logement dans la mesure où la question sociale liée à l’énergie de la 
mobilité est adossée aux problématiques du logement.

Si des problématiques logement et transport intégrées ouvrent des potentiels d’action, 
les approches méthodologico-conceptuelles nécessaires à cette intégration contraignent et 
VRQW�FRQWUDLQWHV�SDU�O¶DFWLRQ�TX¶HOOHV�DSSHOOHQW��&RQFUqWHPHQW��j�XQ�QLYHDX�G¶DQDO\VH�TXL�GRLW�
être approfondi, la prise en compte de la mobilité quotidienne dans la question sociale liée à 
l’énergie favorise d’une part, sa formulation comme vulnérabilité prospective et d’autre part, 
GHV�GLVSRVLWLIV�GH�WUDQVIRUPDWLRQV�VRFLpWDOHV�QRQ�IRFDOLVpV�VXU�GHV�SRSXODWLRQV�SDUWLFXOLqUHV��/D�
GLPHQVLRQ�H[WULQVqTXH�GH�OD�YXOQpUDELOLWp�OLpH�j�OD�MXVWLFH�HQYLURQQHPHQWDOH�HVW�DXVVL�GLUHFWHPHQW�
appelée mais ne semble pas portée institutionnellement au vu des travaux existants.

L’action directe sur les ménages actuellement précaires ou sur les catégories probablement 
précaires apparaît marginalisée par les possibilités d’observation des problématiques liée au 
transport. Les contraintes méthodologico-conceptuelles se croisent alors avec les intérêts 
politico-économiques pour la relance verte sans transformation sociétale profonde. Le produit 
idéologique de ce mouvement est l’assimilation de la transition énergétique à une mise à jour 
technologique. Dans ce cadre, la stratégie de la résilience (limiter la vulnérabilité énergétique) 
semble cacher une stratégie du rebond (relancer la croissance économique). La mobilisation 
institutionnelle pour la vulnérabilité énergétique des ménages s’annonce comme une stratégie 
GH�OD�UpVLOLHQFH��F¶HVW�j�GLUH�TX¶XQH�SUpRFFXSDWLRQ�FRQMRLQWHPHQW�VRFLDOH�HW�pFRORJLTXH�JpQqUH�
des dispositifs préparant des populations et des territoires à s’adapter à l’augmentation du 
prix de l’énergie (exigence d’adaptation qui pose déjà question). Or les outils d’amélioration 
GH�O¶HI¿FDFLWp�VRQW�DX�F°XU�GH�FHWWH�VWUDWpJLH��DYHF�OHV�©�HIIHWV�UHERQGV�ª�FRPPH�HQQHPLV�
désignés. Mais ceux-ci (Némoz et Wallenborn, 2012) sont les moteurs d’une croissance 
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pFRQRPLTXH�GpVLUpH��&H�UHFRXUV�j�O¶HI¿FDFLWp�WHFKQRORJLTXH�SRXUUDLW�GqV�ORUV�FRQVWLWXHU�XQH�
YpULWDEOH� VWUDWpJLH� GX� UHERQG�� YLVDQW� OD� UpVLOLHQFH� SDU� OD� UHODQFH�� /¶LQVXI¿VDQFH� pFRORJLTXH�
et sociale d’une telle stratégie souligne l’enjeu de la prise en compte d’une vulnérabilité 
YpULWDEOHPHQW�SURVSHFWLYH�HW�GH�OD�YXOQpUDELOLWp�H[WULQVqTXH�OLpH�j�OD�MXVWLFH�HQYLURQQHPHQWDOH��
En commençant peut-être par laisser de côté les notions de précarité et de vulnérabilité.
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La transition des territoires 
périurbains : perspectives pour le 

renouvellement périurbain 

1. Introduction
L’étalement urbain monofonctionnel et peu dense de la fonction résidentielle, au-delà des 

OLPLWHV�GH�OD�YLOOH�WUDGLWLRQQHOOH��FRQVWLWXH�XQ�GHV�SKpQRPqQHV�OHV�SOXV�PDUTXDQWV�GH�O¶pYROXWLRQ�
de nos territoires depuis la révolution industrielle. L’étalement urbain menace, par sa rapidité 
et sa constance, l’équilibre environnemental, social et économique de l’Europe (European 
(QYLURQPHQW�$JHQF\������). Les impacts environnementaux de l’étalement urbain, en particulier, 
sont maintenant bien documentés et il est communément admis que les territoires périurbains 
participent à une consommation accrue d’énergie et d’espace qu’il convient de limiter dans 
l’optique d’un développement plus durable de nos territoires. La question énergétique est 
FHQWUDOH�HW�FRQFHUQH�GLUHFWHPHQW�FH�PRGqOH�GH�GpYHORSSHPHQW��WDQW�HQ�WHUPHV�GH�EkWL�TXH�GH�
PRELOLWp�FDU�OHV�WHUULWRLUHV�SpULXUEDLQV�VRQW�WUqV�GpSHQGDQWV�GH�O¶DXWRPRELOH��(Q�VpSDUDQW�OHV�
activités sur le territoire, l’étalement urbain engendre des distances parcourues plus élevées 
et un recours accru à la voiture individuelle pour les déplacements quotidiens (Da Silva et al., 
�������-HQNV�HW�%XUJHVV���������&HWWH�GpSHQGDQFH�j�O¶DXWRPRELOH�D��HW�DXUD��SDU�DLOOHXUV�GHV�
conséquences environnementales, économiques et sociales pour les ménages mais aussi pour 
la société en général. 

La problématique de l’étalement urbain et de ses impacts environnementaux fait 
immanquablement ressurgir la question de la forme urbaine et de ses densités, et en 
particulier la validité de deux théories dominantes qui s’opposent traditionnellement quant 
il est question de répondre aux enjeux énergétiques et sociaux mis en évidence : la « ville 
FRPSDFWH�ª�HW�OD�©�YLOOH�GLIIXVH�ª��%RFKHW���������+ROGHQ�HW�1RUODQG���������/HV�GpWUDFWHXUV�GX�
PRGqOH�SpULXUEDLQ�DUWLFXOHQW�OD�YLOOH�FRPSDFWH��SDU�RSSRVLWLRQ�DYHF�O¶pWDOHPHQW�XUEDLQ��DXWRXU�
GHV�FRQFHSWV�GH� OD�KDXWH�GHQVLWp��GH� OD�PL[LWp�IRQFWLRQQHOOH�HW�GHV�V\VWqPHV�GH�WUDQVSRUWV�
XUEDLQV�SHUIRUPDQWV��$�OD�VXLWH�GHV�WUDYDX[�IRQGDWHXUV�GH�1HZPDQ�HW�.HQZRUWK\���������LO�
est attribué à la ville compacte une série de vertus, tant environnementales et énergétiques 
que sociales, qui participeraient à la rendre durable : réduction des consommations d’énergie 
à la fois pour le transport des personnes et dans le secteur du bâtiment, économies des sols 
HW�GHV�FR�WV�G¶XUEDQLVDWLRQ��PL[LWp�IRQFWLRQQHOOH�HW�VRFLDOH��HWF���0Dw]LD�HW�DO����������1HZPDQ�
HW�.HQZRUWK\���������������6WHHPHUV���������/D�IDLVDELOLWp�GH�FH�PRGqOH��SUpVHQWp�FRPPH�
XQ� LGpDO� GH� SODQL¿FDWLRQ�XUEDLQH�� SRVH� pJDOHPHQW� TXHVWLRQ��'H�QRPEUHXVHV� UHFKHUFKHV� HW�
politiques européennes, nationales ou régionales s’accordent en effet, le plus souvent, à dire 
qu’il faut privilégier la ville compacte  et limiter l’étalement urbain sans se poser la question 
de la faisabilité, à moyen terme des actions proposées, ni aborder leurs impacts probables, 
notamment en termes d’augmentation de la congestion, de la pollution, ou des prix fonciers. 
Retrouver les conditions de la ville compacte, à court ou moyen terme, est impossible compte 
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tenu de la grande inertie du stock bâti et des temps longs qui caractérisent le foncier. Le taux 
de renouvellement du stock bâti (construction neuve) en Wallonie est au mieux estimé à 1 à 
2% par an alors que la démolition de la forme urbaine à grande échelle reste historiquement 
exceptionnelle et ne peut être envisagée de façon systématique. 

$X�SDUIDLW�RSSRVp�GH�OD�YLOOH�FRPSDFWH��OH�PRGqOH�GH�OD�YLOOH�GLIIXVH�RX�YLOOH�pPHUJHQWH�
pFODWpH�WURXYH�VRQ�RULJLQH�GDQV�OHV�WKpRULHV�K\JLpQLVWHV�GX�;,;qPH�VLqFOH��HW�SU{QDLW��j�VRQ�
origine, la diminution d’usage du sol urbain pour réduire le coût de la vie et de la production. 
&H�PRGqOH��TXL�V¶HVW�GLIIXVp�JUkFH�j�O¶DYqQHPHQW�GH�OD�PRELOLWp��IHUURYLDLUH�G¶DERUG��DXWRPRELOH�
HQVXLWH���UHÀqWH�DXMRXUG¶KXL�OH�FKRL[�G¶XQH�ODUJH�SDUW�GH�OD�SRSXODWLRQ�SRXU�SOXV�G¶HVSDFH�j�
PRLQGUH�SUL[��&RQWLQXHU�j�SURPRXYRLU�FH�PRGqOH�GLIIXV�SHX�GHQVH��PrPH�j�GHV�VWDQGDUGV�
GH�FRQVWUXFWLRQ�©�SDVVLIV�ª�RX�©�j�pQHUJLH�SRVLWLYH�ª�QH� UqJOHUD�SDV�GH�QRPEUHX[�pFXHLOV�
LQWULQVqTXHV�j�O¶pWDOHPHQW�XUEDLQ��GpSHQGDQFH�j�OD�YRLWXUH��VXUFR�WV�UHODWLIV�DX[�UpVHDX[�HW�
aux services, imperméabilisation des sols, etc.). Plus problématique, ni l’un ni l’autre de ces 
PRGqOHV�QH� VH�SRVLWLRQQH� VXU� OHV�TXHVWLRQV�GX� YLHLOOLVVHPHQW�GHV�TXDUWLHUV� H[LVWDQWV� HW� GX�
recyclage des territoires déjà urbanisés.

3DUWDQW�GHV�K\SRWKqVHV�TXH�����OD�FULVH�pQHUJpWLTXH�HVW�XQ�pOpPHQW�GpFOHQFKHXU�SRXU�
LQWHUURJHU�OD�WUDQVLWLRQ�GHV�HVSDFHV�SpULXUEDLQV�YHUV�XQ�PRGqOH�SOXV�GXUDEOH��TXH�����OHV�PRGqOHV�
de la ville compacte et de la ville diffuse ne peuvent répondre aux enjeux environnementaux, 
économiques et sociaux rencontrés et que (3) l’aménagement du territoire est un levier puissant 
d’action tant en termes de gestion de la forme urbaine produite que de la mobilité induite, 
l’objet de l’article est d’aborder la question du recyclage des quartiers périurbains existants, 
VRXV�O¶DQJOH�pQHUJpWLTXH��,O�V¶DJLW�G¶pWXGLHU�O¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH�GX�PRGqOH�SpULXUEDLQ�ZDOORQ�
et les conditions de sa transition vers des quartiers périurbains plus durables. Deux leviers 
d’actions sont mobilisés dans le cadre de cette intervention : la forme urbaine et la mobilité. 
La forme urbaine d’abord, est étudiée en complémentarité de l’échelle du bâtiment individuel 
car les mesures ponctuelles apportées à l’échelle du bâtiment (renforcement de l’isolation, 
recours à des énergies renouvelables, etc.) ne sont pas en mesure de répondre, seules, à 
l’ampleur des enjeux énergétiques qui touchent les territoires périurbains. La mobilité, ensuite, 
car l’étalement urbain est entretenu et favorisé, en grande partie par la capacité des ménages 
à se déplacer individuellement, rapidement et sur de grandes distances. 

Il s’agit d’abord de mettre un place une instrumentation solide permettant l’évaluation 
pQHUJpWLTXH�GHV�TXDUWLHUV�SpULXUEDLQV�HW��VXU�FHWWH�EDVH��G¶pWXGLHU�O¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH�GHV�
TXDUWLHUV�SpULXUEDLQV�ZDOORQV�H[LVWDQWV�HW�OHV�FRQGLWLRQV�GH�OHXU�WUDQVLWLRQ�YHUV�XQ�PRGqOH�SOXV�
durable. A cet effet, la Section 2 de cet article présente une méthode d’évaluation énergétique 
des quartiers périurbains qui prend en compte, à la fois, les consommations d’énergie relatives 
au chauffage des bâtiments et celles relatives aux déplacements des personnes (domicile-
travail et domicile-école), à l’échelle du quartier. La Section 3 présente les principaux résultats 
de l’application de la méthode à 4 cas représentatifs des quartiers périurbains wallons. Des 
variations paramétriques ont ensuite pWp�PHQpHV�SRXU� LGHQWL¿HU� OHV�SDUDPqWUHV�UHODWLIV�j� OD�
IRUPH�XUEDLQH�TXL�RQW� OH�SOXV�G¶LPSDFW� VXU� OHV�FRQVRPPDWLRQV�pQHUJpWLTXHV�GHV�TXDUWLHUV. 
7URLV�W\SHV�GH�VFpQDULRV�GH�UHQRXYHOOHPHQW�GHV�TXDUWLHUV�SpULXUEDLQV�VRQW�HQ¿Q�LQYHVWLJXpV��
,OV� DERUGHQW� OD� UpQRYDWLRQ� pQHUJpWLTXH� GHV� TXDUWLHUV�� OD� GHQVL¿FDWLRQ� HW� OD� GpPROLWLRQ� ��
reconstruction. Dans la Section 4, les indices de performance des déplacements sont généralisés 
HW�FDUWRJUDSKLpV�j�O¶pFKHOOH�GX�WHUULWRLUH�ZDOORQ��,O�V¶DJLW�FRQFUqWHPHQW�G¶DQDO\VHU�O¶LPSDFW�GH�
OD�VWUXFWXUH�SpULXUEDLQH��Gp¿QLH�LFL�FRPPH�OD�FRQMRQFWLRQ�GH�WURLV�pOpPHQWV�����OD�ORFDOLVDWLRQ�
spatiale des emplois, des commerces, etc., (2) la distribution spatiale de la population selon 
son lieu de résidence et (3) les infrastructures) sur les consommations d’énergie relatives 
DX[� GpSODFHPHQWV� GHV� SHUVRQQHV� HQ� LQYHVWLJXDQW� QRWDPPHQW� O¶LQÀXHQFH� GH� OD� ORFDOLVDWLRQ�
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résidentielle sur les déplacements domicile-travail et sur les déplacements scolaires. Une 
DWWHQWLRQ�SDUWLFXOLqUH�D�pWp�SRUWpH�j�OD�UHSURGXFWLELOLWp�GH�OD�UHFKHUFKH�HW�j�OD�YXOJDULVDWLRQ�GHV�
résultats obtenus vers tous les acteurs du territoire, y compris le citoyen, notamment par le 
développement d’un outil interactif basé, en partie, sur les résultats présentés dans cet article 
�6HFWLRQ�����(Q¿Q�OD�6HFWLRQ���SURSRVH�XQH�V\QWKqVH�FULWLTXH�GHV�GpYHORSSHPHQWV�SURSRVpV�
et leur incidence pratique, notamment dans le cadre de l’opérationnalisation du concept de 
©�UHQRXYHOOHPHQW�SpULXUEDLQ�ª�TXH�QRXV�Gp¿QLURQV�LFL�FRPPH�O¶pYROXWLRQ�HW�OD�PXWDWLRQ�GHV�
TXDUWLHUV�SpULXUEDLQV�H[LVWDQWV�YHUV�XQ�PRGqOH�SOXV�pFRQRPH�HQ�pQHUJLH��GH�IDoRQ�j�UpGXLUH�
leur vulnérabilité et leur dépendance aux énergies fossiles. 

2. Méthode, données et hypothèses
Une méthode d’évaluation énergétique des quartiers périurbains a été développée. 

Elle permet l’évaluation des consommations relatives au chauffage des bâtiments et celles 
relatives aux déplacements des personnes, à l’échelle du quartier. Cette échelle d’intervention, 
qui se situe au point de rencontre entre l’art de construire des bâtiments durables et l’art de 
JpUHU�XQH�YLOOH�GXUDEOH��HVW�SDUWLFXOLqUHPHQW�SHUWLQHQWH�GDQV� OH�FDGUH�TXL�QRXV�RFFXSH��/HV�
travaux précédemment effectués sur la qualité environnementale des bâtiments ont en effet 
PRQWUp�O¶LQÀXHQFH�HVVHQWLHOOH�GHV�GpFLVLRQV�SULVHV�DX�QLYHDX�G¶XQ�TXDUWLHU�VXU�OHV�SHUIRUPDQFHV�
HQYLURQQHPHQWDOHV�HW�pQHUJpWLTXHV�GHV�EkWLPHQWV��&HOOHV�FL�GpSHQGHQW�GH�QRPEUHX[�FULWqUHV�
Gp¿QLV�DX�VWDGH�GX�SODQ�PDVVH���FRPSDFLWp��RULHQWDWLRQ��YDORULVDWLRQ�GHV�DSSRUWV�VRODLUHV��HWF��

&HWWH� PpWKRGH� FRPSUHQG� GHX[� SDUWLHV� �� ���� XQH� DSSURFKH� FRPELQDQW� FODVVL¿FDWLRQ�
typologique des bâtiments, simulations thermiques dynamiques et analyses en cycle de vie 
pour déterminer les consommations d’énergie relatives au chauffage des bâtiments et (2) une 
approche empirique visant à estimer les consommations d’énergie des ménages pour leurs 
déplacements (domicile-travail et domicile-école). Une unité commune, le kWh, est choisie 
pour permettre la comparaison, sur base annuelle, de ces deux postes. Cette méthode doit 
FRQFUqWHPHQW�SHUPHWWUH�GH�����GUHVVHU�XQ�FDGDVWUH�pQHUJpWLTXH�GHV�TXDUWLHUV�H[LVWDQWV������
LGHQWL¿HU� OHV� SDUDPqWUHV� UHODWLIV� j� OD� IRUPH� XUEDLQH� OHV� SOXV� LQÀXHQWV�� ���� pYDOXHU� O¶LPSDFW�
énergétique de différents scénarios de renouvellement périurbain et (4) investiguer, à l’échelle 
du territoire wallon, l’impact de la structure du territoire sur les consommations d’énergie pour 
les déplacements des personnes.

2.1. Le chauffage des bâtiments

/D�SUHPLqUH�SDUWLH�GH�OD�PpWKRGH�GpYHORSSpH�SHUPHW�G¶pYDOXHU�OHV�EHVRLQV�HQ�pQHUJLH�
SRXU�OH�FKDXIIDJH��8QH�FODVVL¿FDWLRQ�W\SRORJLTXH�GHV�SULQFLSDX[�W\SHV�GH�EkWLPHQWV�SpULXUEDLQV�
D� G¶DERUG� pWp� GUHVVpH� GH� IDoRQ� j� FODVVL¿HU� O¶HQVHPEOH� GX� VWRFN� EkWL� UpVLGHQWLHO� SpULXUEDLQ�
wallon, sur base de données cadastrales et cartographiques. Cette typologie de bâtiments est 
basée sur les indicateurs suivants : la mitoyenneté (mitoyen, semi-mitoyen, « 4 façades »), la 
surface au sol, le nombre de niveaux et l’âge de la construction. Cinq catégories d’âge (avant 
������GH������j�������GH������j�������GH������j������HW�GH������j�������RQW�pWp�Gp¿QLHV�
sur base de l’évolution des techniques de construction et de l’évolution des réglementations 
HQ�PDWLqUH�GH�SHUIRUPDQFH�pQHUJpWLTXH�GHV�EkWLPHQWV��$�FKDFXQH�GH�FHV�FDWpJRULHV�G¶kJH�
sont attribuées des compositions de parois, des épaisseurs d’isolants et des types de vitrages 
particuliers (Tableau 1). Des scénarios relatifs aux gains internes, à la température de consigne, 
j�OD�YHQWLODWLRQ��DX[�REVWUXFWLRQV��HWF��RQW�pWp�¿[pV��



62

Tableau 1. Caractéristiques principales des murs et vitrages, selon la catégorie d’âge

Avant 1950 1951-1980 1981-1995 1996-2008 2009-2012
Type de Murs Mur plein Mur creux Mur creux Mur creux Mur creux

Isolant mur - - 3 cm ��FP 8 cm

Isolant toiture - - 8 cm 10 cm 14 cm

Isolant dalle - - 3 cm ��FP 9 cm

Vitrage Simple vitrage Double vitrage Double vitrage Double vitrage Double vitrage

8�YLWUDJH��:�Pð. 4,1 2,9 2,7 2,4 1,1

&KDTXH� EkWLPHQW�W\SH� Gp¿QL� GDQV� OD� FODVVL¿FDWLRQ� W\SRORJLTXH� D� HQVXLWH� IDLW� O¶REMHW�
GH� VLPXODWLRQV� WKHUPLTXHV�G\QDPLTXHV�HW� G¶DQDO\VHV� HQ� F\FOH� GH� YLH�� SRXU� FKDFXQH�GHV���
FRPSRVLWLRQV�GH�SDURLV�Gp¿QLHV�GDQV� OH�7DEOHDX����GH� IDoRQ�j�GpWHUPLQHU� OHV�EHVRLQV�QHWV�
GH� FKDXIIDJH� HW� GH� YHQWLODWLRQ�� HQ� N:K�Pð�DQ� HW� HQ� N:K�DQ�� &HV� GLIIpUHQWV� FDV� RQW� pWp�
DVVRFLpV�j�GHV�V\VWqPHV�GH�FKDXIIDJH�SRXU�Gp¿QLU��HQ�IRQFWLRQ�GH�OHXU�UHQGHPHQW�UHVSHFWLI��OHV�
consommations effectives des bâtiments. La consommation annuelle de chauffage à l’échelle 
G¶XQ� TXDUWLHU� HVW� ¿QDOHPHQW� FDOFXOpH�� HQ� N:K�� SDU� DJUpJDWLRQ� GHV� UpVXOWDWV� REWHQXV� SRXU�
chaque type de bâtiment, selon sa distribution dans le quartier.

2.2. Les déplacements des personnes

La seconde partie de la méthode traite des consommations d’énergie relatives aux 
déplacements des personnes. Deux types de déplacements sont ici considérés : les déplacements 
domicile-travail et les déplacements scolaires. L’évaluation énergétique des déplacements des 
ménages a été développée au départ des données des deux derniers recensements INS (1991 
et 2001). Ils donnent, à l’échelle individuelle, des informations relatives aux déplacements 
domicile-travail et domicile-école des ménages belges : distance parcourue, mode de transport 
principal utilisé, etc. ainsi que des informations sur leurs caractéristiques socio-économiques 
(voir les travaux de Verhetsel et al. (2009) et Halleux et al. (2007) pour une analyse détaillée de 
ces données). Des facteurs de consommations ont été calculés pour chaque mode de transport 
(voiture diesel, voiture essence, bus, train, vélo, marche à pied) sur base de moyennes de 
consommation et de facteurs locaux comme le taux de remplissage et les performances des 
YpKLFXOHV��YRLU�0DULTXH�HW�DO�������D�HW�����E��SRXU�OHV�GpWDLOV�GX�FDOFXO���,OV�V¶pOqYHQW�j������
N:K�S�NP�SRXU�OD�YRLWXUH�GLHVHO�������N:K�S�NP�SRXU�OD�YRLWXUH�HVVHQFH�������N:K�S�NP�SRXU�
OH�EXV�������N:K�S�NP�SRXU�OH�WUDLQ�HW���SRXU�OH�YpOR�HW�OD�PDUFKH�j�SLHG�FDU�FHV�GHX[�PRGHV�
de transport ne consomment pas directement d’énergie.

8Q�LQGLFH�GH�SHUIRUPDQFH�GHV�GpSODFHPHQWV��QRPPp�,3(��D�pWp�Gp¿QL��,O�H[SULPH��HQ�
N:K�WUDMHW�SHUVRQQH��O¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH�GHV�GpSODFHPHQWV�GRPLFLOH�WUDYDLO�GDQV�XQH�HQWLWp�
territoriale déterminée et se formalise selon l’expression (1), où i représente l’unité territoriale 
considérée (le secteur statistique, l’ancienne commune ou la commune), m représente le mode 
de transport, Dmi représente l’ensemble des distances parcourues par les travailleurs habitant 
l’unité i grâce au mode de transport m, fm représente le facteur de consommation attribué au 
mode m et Ti représente la population active occupée de l’unité territoriale i considérée.

(1) ,3(��L�� ���P�'PL�
�IP���7L

En complément de l’indice de performance, la distance moyenne parcourue (en 
NLORPqWUHV�� HW� OHV� SDUWV�PRGDOHV� RQW� pJDOHPHQW� pWp� FDOFXOpHV�� /D� FRQVRPPDWLRQ� DQQXHOOH�
GH� O¶HQVHPEOH� GHV� KDELWDQWV� G¶XQ� TXDUWLHU� SRXU� OHV� GpSODFHPHQWV� GRPLFLOH�WUDYDLO� HVW� HQ¿Q�
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obtenue selon l’expression (2) où TDi représente le nombre total de trajets domicile-travail 
dans l’unité territoriale considérée et prend en compte le temps de travail des individus.

(2) &RQVRPPDWLRQ�DQQXHOOH��L�� �,3(��L��
�7'L

L’indice de performance et la consommation annuelle pour les déplacements scolaires 
sont calculées selon les mêmes expressions, en distinguant trois niveaux de scolarité (maternel 
et primaire, secondaire, supérieur).

3. Evaluation énergétique des quartiers et scénarios de 
renouvellement
3.1. Typologie des quartiers périurbains

/D�SUHPLqUH�pWDSH�GH�O¶pYDOXDWLRQ�D�FRQVLVWp�j�LGHQWL¿HU�OHV�FRQ¿JXUDWLRQV�W\SRORJLTXHV�
SpULXUEDLQHV�OHV�SOXV�UHSUpVHQWDWLYHV��8QH�Gp¿QLWLRQ�GX�WHUULWRLUH�SpULXUEDLQ�ZDOORQ�DGDSWpH�j�
des études de type morphologique (étude des consommations énergétiques des bâtiments, 
pWXGHV�G¶HQVROHLOOHPHQW��HWF���D�pWp�GpYHORSSpH�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�UHFKHUFKH��&HWWH�Gp¿QLWLRQ�
VH�GpYHORSSH�VXU�EDVH�G¶XQH�DQDO\VH�GH�OD�OLWWpUDWXUH�HW�GH�O¶LGHQWL¿FDWLRQ�GH�WURLV�FULWqUHV�TXL�
Gp¿QLVVHQW� O¶pWDOHPHQW�XUEDLQ��� OD�IDLEOH�GHQVLWp��XQ�VHXLO�GH���j����ORJHPHQWV�SDU�KHFWDUH�
XUEDQLVp�D�pWp�LGHQWL¿p�VXU�EDVH�G¶XQH�DQDO\VH�FDUWRJUDSKLTXH���OD�GLVFRQWLQXLWp�VSDWLDOH�DYHF�
les espaces centraux et la mono-fonctionnalité. Une analyse typologique des quartiers et 
EkWLPHQWV�FRPSULV�GDQV�OH�WHUULWRLUH�DLQVL�LGHQWL¿p��)LJXUH����D�HQVXLWH�SHUPLV�GH�Gp¿QLU���W\SHV�
principaux de quartiers périurbains:

ł�/H�TXDUWLHU�GH�W\SH�©�UXEDQ�ª�HVW�FRPSRVp�GH�FRQVWUXFWLRQV�SDYLOORQQDLUHV�TXL�VH�VRQW�
développées de part et d’autre d’une voirie reliant deux noyaux existants. 

ł�/H�TXDUWLHU�GH�W\SH�©�VHPL�PLWR\HQ�ª�HVW�XQ�HQVHPEOH�GH�FRQVWUXFWLRQV�PLWR\HQQHV�
KRPRJqQHV�EkWLHV�GH�IDoRQ�UpSpWLWLYH��&¶HVW�W\SLTXHPHQW�OH�JHQUH�GH�VWUXFWXUH�TX¶RQ�UHWURXYH�
dans les quartiers de logements sociaux. Il témoigne de la volonté des pouvoirs publics, en 
tant que promoteurs des logements sociaux, d’orienter leurs constructions vers les franges 
urbaines où les terrains à bâtir étaient moins chers (Van Hecke et Savenberg, 2002).

ł�/H�TXDUWLHU�GH�W\SH�©�QDSSH�ª�HVW�XQ�WLVVX�GH�FRQVWUXFWLRQV�LQGLYLGXHOOHV�©���IDoDGHV�ª��
de type lotissement, construites de façon individuelle par les ménages.

ł�/H�TXDUWLHU�GH�W\SH�©�PL[WH�ª�HVW�XQ�WLVVX�KpWpURJqQH��WDQW�DX�QLYHDX�GH�OD�IRUPH��GH�
l’époque des constructions que des fonctions. Ce type se développe en général autour d’un 
noyau ancien, auquel il vient s’adjoindre des développements plus récents. 

)LJXUH�����,GHQWL¿FDWLRQ�GHV�TXDUWLHUV�SpULXUEDLQV�ZDOORQV�HW�TXDQWL¿FDWLRQ�GX�QRPEUH�GH�ORJHPHQWV�SpULXUEDLQV��SDU�FRPPXQH�
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Des analyses cartographiques ont permis de mettre en évidence que 21% des quartiers 
FRQVLGpUpV� FRPPH�SpULXUEDLQV�HQ�:DOORQLH� UHOqYHQW�GX� W\SH�©� UXEDQ�ª�� /HV� W\SHV�©� VHPL�
mitoyen », « nappe » et « mixte » représentent respectivement 9%, 20% et 30% des quartiers 
SpULXUEDLQV�ZDOORQV�� ��� GHV� TXDUWLHUV� UHOqYHQW� G¶XQH� FRPELQDLVRQ� GH� GHX[� W\SHV� HW� ����
ne peuvent être classés. Cette approche typologique a pour principal intérêt de permettre 
G¶LGHQWL¿HU�OHV�FRQ¿JXUDWLRQV�SpULXUEDLQHV�OHV�SOXV�UHSUpVHQWDWLYHV�HW�GH�SRXYRLU�JpQpUDOLVHU�
les résultats obtenus sur des cas représentatifs à un vaste territoire.

3.2. Cadastre énergétique et variations paramétriques

Les consommations d’énergie relatives aux bâtiments de 4 quartiers sélectionnés comme 
représentatifs de chaque type, ont été calculées grâce à la méthode présentée dans la 
Section 2. De nombreuses variations paramétriques ont ensuite été réalisées sur ces quatre 
TXDUWLHUV�SpULXUEDLQV�UHSUpVHQWDWLIV�GH�IDoRQ�j�GpWHUPLQHU�OHV�SDUDPqWUHV�OHV�SOXV�LQÀXHQWV�HQ�
WHUPHV�G¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH�GX�EkWL��/HV�UpVXOWDWV�TXDQWLWDWLIV�GH�FHV�DQDO\VHV�QH�VRQW�SDV�
présentés dans cet article qui cible plus précisément l’implication pratique dans le cadre de 
l’opérationnalisation du « renouvellement périubain ». Seuls les principaux éléments mis en 
évidence sont synthétisés ci-dessous. Nous renvoyons le lecteur intéressé par les détails des 
évaluations et des variations paramétriques aux publications qui présentent ces résultats pour 
des cas d’études concrets (Marique et Reiter, 2012a et 2012b).

Ces applications et variations paramétriques ont montré l’applicabilité et l’intérêt 
de la méthode proposée. Les consommations d’énergie pour le chauffage des bâtiments, 
représentent, dans tous les cas, l’indicateur le plus élevé du bilan énergétique des quartiers. 
(Q�FH�TXL�FRQFHUQH�OHV�SDUDPqWUHV�OHV�SOXV�LQÀXHQWV��XQH�GLIIpUHQFH�FODLUH�HVW�PLVH�HQ�pYLGHQFH�
HQWUH� OHV� ORJHPHQWV� HW� OHV� TXDUWLHUV� FRQVWUXLWV� DYDQW� RX� DSUqV� OD� SUHPLqUH� UpJOHPHQWDWLRQ�
WKHUPLTXH�GHV�EkWLPHQWV�HQ�:DOORQLH��/HV�TXDUWLHUV�FRQVWUXLWV�DSUqV�OD�SUHPLqUH�UpJOHPHQWDWLRQ�
FRQVRPPHQW�����N:K�Pð�DQ��YRLUH�PRLQV��DORUV�TXH�FHX[�FRQVWUXLWV�DYDQW�������HQ�SDUWLFXOLHU�
les quartiers composés de maisons de type « 4 façades », peuvent consommer annuellement 
GH�����j�����N:K�Pð��&HV�YDOHXUV�VRQW� WUqV�pOHYpHV�SDU� UDSSRUW�DX[�FRQVRPPDWLRQV�GHV�
nouvelles constructions et notamment en regard des standards « basse énergie » (besoins 
GH�FKDXIIDJH������N:K�Pð�DQ��RX�©�SDVVLI�ª��EHVRLQV�GH�FKDXIIDJH������N:K�Pð�DQ���/HV�
TXDUWLHUV�FRPSRVpV�GH�EkWLPHQWV�PLWR\HQV�RX�VHPL�PLWR\HQV�FRQVRPPHQW�GH����j�����N:K�
Pð�DQ�VHORQ�OHXU�DQQpH�GH�FRQVWUXFWLRQ��/HV�UpVXOWDWV�GHV�DQDO\VHV�HQ�F\FOH�GH�YLH�PRQWUHQW�
que, dans tous les cas, c’est la phase d’utilisation, qui représente l’impact le plus important, 
tant en termes de consommations d’énergie que d’émissions de gaz à effet de serre. Selon 
le type de bâtiment, l’impact de la phase d’utilisation (durée de vie de 80 ans) représente en 
HIIHW�HQWUH�������HW�������

3RXU� XQH�PrPH� pSRTXH� GH� FRQVWUXFWLRQ� HW� XQH�PrPH� VXSHU¿FLH� EkWLH�� OHV� TXDUWLHUV�
FRPSRVpV� GH� EkWLPHQWV� PLWR\HQV� HW� VHPL�PLWR\HQV� FRQVRPPHQW� UHVSHFWLYHPHQW� ������
�pFDUW� j� OD�PR\HQQH� GH� ����� HW� ������� �pFDUW� j� OD�PR\HQQH� GH� ������ GH�PRLQV� TXH� OHV�
quartiers composés de maisons de type « 4 façades », ce qui met en évidence l’importance 
GH�OD�PLWR\HQQHWp�GDQV�OH�ELODQ�pQHUJpWLTXH�GHV�TXDUWLHUV��/H�WURLVLqPH�IDFWHXU�LQÀXHQW�HVW�
la compacité des formes bâties (rapport entre la surface de l’enveloppe d’un bâtiment et son 
volume). 

Les types de quartiers qui reçoivent le plus d’apports solaires sont ceux composés de 
maisons « 4 façades » mais on remarque que la valorisation de ces apports n’a été que 
rarement intégrée lors de la conception des quartiers et des bâtiments. La composition des 
quartiers et des façades (répartition des surfaces vitrées) est dictée par des impératifs d’ordre 
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IRQFWLRQQHO��LPSODQWDWLRQ�SDUDOOqOH�j�OD�YRLULH��IDoDGH�j�UXH�SHX�YLWUpH���LQGpSHQGDPPHQW�GH�
l’orientation et du potentiel solaire qui pourrait en découler. Dans tous les cas, les obstructions 
et les masques qui réduisent les apports solaires reçus par les façades et les toitures restent 
WUqV�OLPLWpV��PRLQV�GH������

3.3. Scénarios d’intervention dans un quartier existant

Sur base des résultats des variations paramétriques, trois types de scénarios de 
renouvellement des tissus périurbains ont été investigués sur un quartier existant. Il s’agit 
G¶XQ�TXDUWLHU�GH�W\SH�©�QDSSH�ª��ORWLVVHPHQW��FRPSRVpV�GH�����PDLVRQV�©���IDoDGHV�ª��������
GHV�EkWLPHQWV�RQW�pWp�FRQVWUXLWV�HQWUH������HW�������������HQWUH������HW������HW������HQWUH�
�����HW�������/D�GHQVLWp�QHWWH�GX�TXDUWLHU�V¶pOqYH�j�����ORJHPHQWV�SDU�KHFWDUH�

3.3.1. La rénovation énergétique 

Le Tableau 2 présente les gains énergétiques potentiels, en phase d’utilisation, engendrés 
par cinq types de scénarios de renouvellement énergétique des bâtiments du quartier. Dans 
OH�SUHPLHU�VFpQDULR��72,7��� OHV�WRLWXUHV�QRQ�LVROpHV�GX�TXDUWLHU�VRQW�LVROpHV�DYHF����FP�GH�
ODLQH� PLQpUDOH�� 'DQV� OH� VHFRQG� VFpQDULR�� RQ� FRQVLGqUH� TXH� OHV� WRLWXUHV� VRQW� LVROpHV� HW� OH�
vitrage existant remplacé par du double vitrage performant (TOIT2V). Dans les trois scénarios 
suivants, tous les bâtiments du quartier sont rénovés pour atteindre les standards PEB, basse 
énergie (BE) et passif (PA).

Tableau 2 : Gains énergétiques potentiels de cinq scénarios de rénovation énergétique 
dans un quartier existant.

TOIT TOIT2V PEB BE PA
Gain potentiel -7,3% -14,8% ������ ������ -89,8%

&HV�UpVXOWDWV�FRQ¿UPHQW�O¶LPSRUWDQFH�GHV�VWUDWpJLHV�GH�UpQRYDWLRQ�pQHUJpWLTXH�HW�OHXU�KDXW�
SRWHQWLHO�SRXU�DPpOLRUHU�O¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH�GHV�TXDUWLHUV��'HV�DQDO\VHV�FRPSOpPHQWDLUHV�
RQW�pWp�PHQpHV�VXU�G¶DXWUHV�TXDUWLHUV�H[LVWDQWV�HW�VXU�GHV�TXDUWLHUV�¿FWLIV�UHSUpVHQWDWLIV�HW�RQW�
montré que les tendances générales mises en évidence restent valables, les gains potentiels 
étant d’autant plus élevés que le quartier est peu ou pas isolé, en l’état actuel. Rappelons que 
OH� FKDXIIDJH� UHSUpVHQWH�� HQ� O¶pWDW� DFWXHO�� HQYLURQ� ����GHV� FRQVRPPDWLRQV� GHV� ORJHPHQWV�
wallons. On remarquera également qu’atteindre les standards d’isolation les plus exigeants (« basse 
énergie » et surtout « passif ») nécessite une plus grande quantité de matériaux isolants 
dans les quartiers composés de bâtiments individuels de type « 4 façades ». Sur la totalité du 
cycle de vie du bâtiment, et en termes purement énergétiques, isoler à des standards élevés 
UHVWH�WRXWHIRLV�XQH�VWUDWpJLH�WUqV�HI¿FDFH��/HV�QRWLRQV�GH�PLWR\HQQHWp�HW�GH�FRPSDFLWp�VRQW�
donc une nouvelle fois déterminantes, ici pour limiter la quantité de matériaux à produire et 
à mettre en oeuvre.

�������/D�GHQVL¿FDWLRQ�SDU�GX�ORJHPHQW�LQGLYLGXHO

/H� VHFRQG� W\SH�GH� VFpQDULRV� LQYHVWLJXp�FRQFHUQH� OD�GHQVL¿FDWLRQ�GX�TXDUWLHU�H[LVWDQW�
par du logement de même gabarit. L’impact énergétique de quatre scénarios est investigué. 
Le premier scénario (SC1, Figure 2) consiste simplement à remplir les parcelles inoccupées 
GX�TXDUWLHU��&H�SUHPLHU�VFpQDULR�UHVWH�DFTXLV�GDQV�OHV�VXLYDQWV��/H�GHX[LqPH�VFpQDULR��6&���
FRQVLVWH�j�GHQVL¿HU�OH�TXDUWLHU�SDU�OD�FRQVWUXFWLRQ�GH�QRXYHOOHV�KDELWDWLRQV�GH�PrPH�W\SRORJLH�
(« 4 façades ») et de même gabarit en fond des parcelles existantes. Les scénarios 3 (SC3) 
HW� �� �6&��� SURSRVHQW� XQH� GHQVL¿FDWLRQ� HQ� IURQW� GLVFRQWLQX� HW� HQ� IURQW� FRQWLQX�� SDU� GHV�
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constructions intercalaires entre les maisons existantes. Les nouvelles constructions respectent 
la réglementation PEB en vigueur. Les bâtiments existants conservent leur niveau d’isolation. 
Dans le scénario SC4, les fenêtres localisées sur les pignons des maisons existantes sont 
UHSRUWpHV�VXU�OHV�IDoDGHV�SULQFLSDOHV�HW�OHV�WRLWXUHV�SRXU�JDUGHU�OHV�PrPHV�VXSHU¿FLHV�YLWUpHV��
/D�VXSHU¿FLH�GHV�QRXYHOOHV�FRQVWUXFWLRQV�HVW�GH�����j�����Pð��/HV�HVSDFHV�YHUWV�FROOHFWLIV�GX�
quartier n’ont pas été urbanisés.

/H�7DEOHDX���SUpVHQWH��SRXU�FKDFXQ�GHV�VFpQDULRV�GH�GHQVL¿FDWLRQ�SURSRVpV��OHV�JDLQV�
énergétiques à l’échelle du quartier et les pertes d’ensoleillement en façade et sur les toitures. 
En complément, les gains de terrain vierge et de réseau potentiellement économisés sont 
pYDOXpV��&HWWH�pYDOXDWLRQ�HVW�UpDOLVpH�GDQV�O¶K\SRWKqVH�R��OHV�EkWLPHQWV�LPSODQWpV�SRXU�GHQVL¿HU�
le quartier existant permettent d’éviter la construction d’un nouveau quartier périurbain peu 
GHQVH��WDLOOH�PR\HQQH�G¶XQH�SDUFHOOH� ����Pð��HQ�FRQWLQXLWp�GX�TXDUWLHU�H[LVWDQW�

'HV�JDLQV�pQHUJpWLTXHV�SRWHQWLHOV�VLJQL¿FDWLIV�SHXYHQW�rWUH�REWHQXV�GDQV�OHV�GHX[LqPH�
HW�WURLVLqPH�VFpQDULRV�GH�GHQVL¿FDWLRQ�SURSRVpV�R��OHV�EHVRLQV�HQ�FKDXIIDJH�GX�TXDUWLHU�VRQW�
réduits de 17,4% et 12,9% respectivement. Ces gains proviennent de la construction de 
nouveaux logements bien isolés (standard PEB 2012) même si les nouveaux bâtiments restent 
GH�W\SH�©���IDoDGHV�ª��/HV�VFpQDULRV�GH�GHQVL¿FDWLRQ�SURSRVpV�SHUPHWWHQW�GH�OLPLWHU�OHV�SHUWHV�
d’ensoleillement sur les façades des bâtiments existants. L’ensoleillement reçu par les toitures 
Q¶HVW� SDV� LPSDFWp� FDU� OD� GHQVL¿FDWLRQ� HVW� UpDOLVpH� SDU� GHV� JDEDULWV� VLPLODLUHV� DX[� JDEDULWV�
H[LVWDQWV�HW�LPSODQWpV�j�XQH�GLVWDQFH�VXI¿VDQWH�OHV�XQV�GHV�DXWUHV�

/H�VFpQDULR���FRPELQH�OHV�HIIHWV�SRVLWLIV�GH�OD�GHQVL¿FDWLRQ�SDU�GHV�ORJHPHQWV�ELHQ�LVROpV�
et ceux d’une plus grande mitoyenneté. Si la mitoyenneté permet de diminuer les besoins en 
FKDXIIDJH��HOOH�SHUPHW�DXVVL��HW�VXUWRXW��GHV�pFRQRPLHV�GH�PDWLqUHV��HW�GRQF�DXVVL�GH�FR�WV��
non négligeables car les exigences en termes d’isolation de parois peuvent être obtenues avec 
moins d’isolant. 

)LJXUH�����4XDWUH�VFpQDULRV�GH�GHQVL¿FDWLRQ��]RRP�VXU�XQH�SDUWLH�GX�TXDUWLHU�������5HPSOLVVDJH�GHV�GHQWV�FUHXVHV�
�6&�������'HQVL¿FDWLRQ�HQ� IRQG�GH�SDUFHOOHV� �6&�������'HQVL¿FDWLRQ�HQ� IURQW�GLVFRQWLQX��6&���HW����'HQVL¿FDWLRQ�HQ� IURQW�
continu (SC4).
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Tableau 3 : Réduction potentielle des besoins de chauffage, pour 4 scénarios de 
GHQVL¿FDWLRQ��6&�� �UHPSOLVVDJH�GHV�GHQWV�FUHXVHV��6&�� �FRQVWUXFWLRQ�HQ�IRQG�GH�SDUFHOOHV��
6&�� �GHQVL¿FDWLRQ�HQ�IURQW�GLVFRQWLQX��6&�� �GHQVL¿FDWLRQ�HQ�IURQW�FRQWLQX���DSSRUWV�VRODLUHV�
PR\HQV�VXU�OHV�WRLWXUHV�HW�OHV�IDoDGHV�HW�JDLQV�SRWHQWLHOV�HQ�WHUPHV�GH�VXSHU¿FLH�GH�WHUUDLQV�
et de longueur de réseaux économisées.

ACTUEL SC1 SC2 SC3 SC4
%HVRLQV�GH�FKDXIIDJH��N:K�Pð�DQ ����� 139,4 121,3 128,0 102,2

5pGXFWLRQ���DFWXHO��� - ������ - 17,4% -12,9% - 30,4%

$SSRUWV�VRODLUHV�VXU�OHV�WRLWXUHV��N:K�
Pð�DQ ���� ���� ���� ���� ����

$SSRUWV�VRODLUHV�VXU�OHV�IDoDGHV��N:K�
Pð�DQ ����� ����� 398,2 ����� �����

5pGXFWLRQ���DFWXHO��� - - - 0,1% - 1,0% - 4,0%

Densité, logements par hectare ��� 8,0 ��� 9,3 ����

Gains de terrain, hectare - 2,07 9,27 8,10 23,4

*DLQV�HQ�UpVHDX��PqWUHV 184 824 720 2080

/¶LQWpUrW�GH�O¶DSSURFKH�GpYHORSSpH�HVW�GH�PRQWUHU�TXH�GHQVL¿HU�OHV�TXDUWLHUV�H[LVWDQWV�
SHUPHW�QRQ� VHXOHPHQW�G¶HQJHQGUHU�GHV�JDLQV�pQHUJpWLTXHV� VLJQL¿FDWLIV�� HQ�SDUWLFXOLHU� VL� OD�
mitoyenneté est associée à la compacité et à la densité, mais aussi de mettre en évidence le 
potentiel de terrains vierges et de réseaux économisés par une telle approche. 

/D� GHQVL¿FDWLRQ� GHV� TXDUWLHUV� H[LVWDQWV� Q¶HVW� SDV� SRXU� DXWDQW� UHFRPPDQGpH� SDUWRXW��
/HV�GpYHORSSHPHQWV�GH�OD�6HFWLRQ���YLVHQW�j�PHWWUH�HQ�pYLGHQFH�O¶LPSRUWDQFH�GH�FULWqUHV�GH�
localisation (distance à un noyau existant bien équipé, desserte en transport en commun, 
potentiel pour les modes doux, etc.) et leur impact important sur les consommations d’énergie 
pour les déplacements des personnes. Remarquons aussi que même si la densité du quartier 
DXJPHQWH��GH�����j������ ORJHPHQWV�SDU�KHFWDUH���HOOH�UHVWH�WURS�IDLEOH�TXH�SRXU�HQYLVDJHU�
O¶RUJDQLVDWLRQ�G¶XQ�V\VWqPH�GH�FKDXIIDJH�FROOHFWLI�RX�O¶DPpOLRUDWLRQ�GH�OD�GHVVHUWH�HQ�WUDQVSRUWV�
en commun.

������/D�GpPROLWLRQ���UHFRQVWUXFWLRQ

Le dernier type de scénarios de renouvellement des quartiers périurbains qui pourrait 
être investigué concerne, de façon plus théorique, la démolition de quartiers existants et leur 
reconstruction. Les développements précédents ont mis en évidence que plusieurs leviers sont 
disponibles pour améliorer les performances énergétiques des quartiers, en ce qui concerne 
les besoins de chauffage des bâtiments : l’isolation, la mitoyenneté, la compacité et dans une 
moindre mesure l’orientation des bâtiments. 

Deux scénarios de reconstruction du quartier traité ont été formalisés et évalués, en 
gardant constante la surface de plancher du quartier existant. Le premier scénario propose 
XQH�UHFRQVWUXFWLRQ�GH����EDUUHV�GH�ORJHPHQWV����P�[����P��GH�JDEDULW�5���LPSODQWpV�VHORQ�
une orientation nord-sud. Le second scénario propose une reconstruction de 10 îlots de 
maisons individuelles mitoyennes de gabarit R+1. Les nouvelles constructions respectent les 
exigences PEB en vigueur en 2012. Ces deux types de scénarios permettent de réduire de 
façon considérable les besoins de chauffage du quartier, par comparaison avec la situation 
initiale (Tableau 4). Des gains supplémentaires sont également mis en évidence, par rapport à 
la rénovation énergétique de l’ensemble des bâtiments du quartier existant au standard PEB 2012.
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7DEOHDX�����%HVRLQV�GH�FKDXIIDJH��N:K�Pð�DQ��GX�TXDUWLHU�HQ�O¶pWDW�DFWXHO��©���IDoDGHV�ª���
dans l’optique d’une rénovation des bâtiments existants au standard PEB et pour deux scénarios 
de reconstruction (en « barres » et en « îlots »).

Etat actuel Rénovation 
PEB 2012 

Reconstruction en 
« barres »

Reconstruction en 
« îlots »

Besoins de 
chauffage ����N:K�Pð�DQ ���N:K�Pð�DQ ���N:K�Pð�DQ ���N:K�Pð�DQ

Outre ces gains énergétiques, la reconstruction du quartier sous des formes plus 
compactes permet de réduire l’emprise au sol dédiée à des occupations privatives. Le solde de 
terrain pourrait alors être valorisé pour poursuivre la reconstruction d’un quartier plus dense 
HW���RX�GpYHORSSHU�GHV�HVSDFHV�SXEOLFV�FROOHFWLIV��GHV�pTXLSHPHQWV�SXEOLFV��GHV�VHUYLFHV��HWF��
et ainsi augmenter également la mixité fonctionnelle à l’échelle du quartier. Remarquons une 
fois de plus que ces considérations restent théoriques et que l’intervention dans des quartiers 
H[LVWDQWV�GRLW�IDLUH�O¶REMHW�G¶DQDO\VHV�SRXVVpHV�GH�IDoRQ�j�LGHQWL¿HU�OHV�SRWHQWLDOLWpV�GX�VLWH��OHV�
besoins précis en logements à l’échelle de la commune, les types de logements et d’accession 
à favoriser en lien notamment avec les mutations socio-démographiques (diminution de la 
taille des ménages, etc.), la nécessité de développer d’autres fonctions que du logement, 
HWF��/D� ORFDOLVDWLRQ��HQ�SDUWLFXOLHU��GRLW�rWUH�pWXGLpH��FRQVLGpUDQW�TXH�GHQVL¿HU�RX�GpPROLU� ��
reconstruire n’est souhaitable que dans les quartiers les mieux localisés, c’est-à-dire ceux 
qui offrent le plus de potentiel pour réduire les distances parcourues et la dépendance à la 
voiture. La diversité architecturale et la qualité urbanistique des espaces bâtis et non bâtis 
sont également indissociables de la conception d’un nouveau quartier ou de l’intervention 
dans un quartier existant.

L’analyse brute des résultats des analyses en cycle de vie des bâtiments peut rapidement 
mener à la conclusion que la démolition des quartiers existants, suivie de leur reconstruction 
HVW�OD�VROXWLRQ�OD�SOXV�HI¿FDFH��HQ�WHUPHV�SXUHPHQW�pQHUJpWLTXHV��SXLVTXH�OD�SKDVH�G¶XWLOLVDWLRQ�
est, de loin, la plus consommatrice. Comme nous venons de le montrer, ces gains énergétiques 
sont encore plus importants en phase d’utilisation si, en complément d’un bon niveau d’isolation, 
la reconstruction des quartiers promeut des formes urbaines plus compactes. Cette relation 
FDXVDOH�UHVWH�WRXWHIRLV�IRUW�VLPSOL¿pH�HW�LO�VHPEOH�QpFHVVDLUH�GH�UHSRVLWLRQQHU�OD�TXHVWLRQ�GH�OD�
GpPROLWLRQ���UHFRQVWUXFWLRQ�GHV�TXDUWLHUV�GDQV�XQ�FDGUH�SOXV�ODUJH�LQFOXDQW�GLIIpUHQWV�DVSHFWV�
�LPSDFW�GHV�FKDQWLHUV��GpPpQDJHPHQW�GHV�KDELWDQWV�SHQGDQW�OH�FKDQWLHU��©�JHQWUL¿FDWLRQ�ª��
HWF����/D�GpPROLWLRQ�j�JUDQGH�pFKHOOH�UHVWH�DLQVL�GLI¿FLOHPHQW�HQYLVDJHDEOH��$X�FRQWUDLUH�� OD�
GHQVL¿FDWLRQ�GHV�TXDUWLHUV�H[LVWDQWV�HVW�XQH�SLVWH�GH�UHQRXYHOOHPHQW�SHUWLQHQWH��/HV�TXDUWLHUV�
SpULXUEDLQV�� PrPH� GHQVL¿pV�� EpQp¿FLHQW� HQ� SDUWLFXOLHU� GH� GHX[� DWRXWV� TXL� GHYUDLHQW� rWUH�
exploités : l’isolation des parois des bâtiments existants peut être réalisée de façon relative 
simple (par remplissage de la coulisse ou par l’extérieur pour les murs, par exemple) et le 
SRWHQWLHO�VRODLUH�HVW�LPSRUWDQW�FDU�OHV�PDVTXHV�HW�REVWUXFWLRQV�UHVWHQW�WUqV�OLPLWpV�

4. Structure du territoire et consommations d’énergie pour 
les déplacements : où intervenir ?
La Section 3 a montré l’intérêt de différentes stratégies de renouvellement périurbain 

appliquées au bâti, à l’échelle des quartiers. Ces scénarios ne peuvent toutefois pas être 
recommandés, indépendamment de la localisation des quartiers et en particulier de l’impact 
de cette localisation en termes de génération de mobilité (distance parcourues, mode de 
transport, etc.). A cet effet, les indices de performance des déplacements domicile-travail et 



69

des déplacements scolaires, présentés dans la Section 2, ont été généralisés et cartographiés 
VXU�O¶HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�ZDOORQ�GH�IDoRQ�j�LGHQWL¿HU�OHV�OLHQV�HQWUH�VWUXFWXUH�GX�WHUULWRLUH�
�Gp¿QLH�FRPPH� OD�FRQMRQFWLRQ�GH� WURLV�pOpPHQWV� �� ���� OD� ORFDOLVDWLRQ�GHV�VHUYLFHV��HPSORLV��
commerces, etc., (2) la distribution spatiale de la population selon son lieu de résidence et (3) 
les infrastructures) et consommations d’énergie pour ces deux types de déplacements.

La Figure 3 présente l’indice de performance des déplacements domicile-travail, 
cartographié pour la Wallonie, à l’échelle de l’ancienne commune. Les deux agglomérations 
SULQFLSDOHV� GH� OD�:DOORQLH�� /LqJH� HW� &KDUOHURL�� SUpVHQWHQW� OHV� LQGLFHV� GH� SHUIRUPDQFH� SRXU�
les déplacements domicile-travail les plus faibles. Les autres agglomérations densément 
peuplées, situées le long de l’ancien bassin industriel se distinguent également par des indices 
GH�SHUIRUPDQFH�UHODWLYHPHQW�IDLEOHV��&HUWDLQHV�FRPPXQHV�IURQWDOLqUHV�GH�O¶HVW��SUR[LPLWp�GH�
l’Allemagne) ou du nord-ouest (proximité de la Flandre) présentent également un indice de 
SHUIRUPDQFH�DVVH]�IDLEOH�SRXU�OHV�GpSODFHPHQWV�GRPLFLOH�WUDYDLO�PDLV�GHV�HIIHWV�©�IURQWLqUHV�ª��
OLpV�j�OD�EDUULqUH�GH�OD�ODQJXH��SRXUUDLHQW�LQWHUYHQLU��

Les communes qui présentent les indices de performance les plus élevés sont localisées 
dans la périphérie sud-est de Bruxelles, qu’elles soient situées dans les provinces de Brabant 
ZDOORQ��GH�/LqJH�RX�GH�1DPXU��HW�GDQV�OH�VXG�/X[HPERXUJ��j�SUR[LPLWp�GX�*UDQG�'XFKp�GX�
/X[HPERXUJ��j�O¶H[FHSWLRQ�G¶$UORQ��&H�VRQW�HQ�JpQpUDO�GHV�FRPPXQHV�j�FDUDFWqUH�UpVLGHQWLHO�
qui entretiennent des liens forts respectivement avec l’aire métropolitaine de Bruxelles et celle 
de Luxembourg-Ville en raison de la forte concentration d’emplois qui caractérisent ces deux 
régions. Les prix fonciers et immobiliers de Bruxelles et Luxembourg sont toutefois élevés 
HW� IRUFHQW� VRXYHQW� OHV� WUDYDLOOHXUV� j� V¶LQVWDOOHU� GDQV� GHV� FRPPXQHV�PRLQV� FKqUHV�� HW� GRQF�
plus éloignées, ce qui se traduit par une augmentation des distances parcourues pour les 
déplacements domicile-travail et par une augmentation de l’indice de performance. De plus, 
ces zones résidentielles peu denses sont souvent mal desservies en transport en commun, ce 
qui se traduit par une augmentation des parts modales de la voiture. 

En dehors des agglomérations principales, des noyaux secondaires se distinguent 
également par un faible indice de performance pour les déplacements domicile-travail. Il s’agit 
notamment d’un ensemble de petites villes situées dans le sud de la Wallonie (par exemple, 
&KLPD\��0DUFKH��6SD��$UORQ���2Q�SHXW�pJDOHPHQW�REVHUYHU�FH�SKpQRPqQH�DXWRXU�GH�1LYHOOHV��
GDQV�OH�%UDEDQW�ZDOORQ��&HV�QR\DX[�VHFRQGDLUHV�VXI¿VDPPHQW�GHQVHV�VRQW�VLWXpV�KRUV�GH�OD�
]RQH�G¶LQÀXHQFH�GHV�DJJORPpUDWLRQV�SULQFLSDOHV�HW�SHUPHWWHQW�DX[�KDELWDQWV�GH�WURXYHU�GH�
l’emploi localement. 
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Figure 3 : Indice de performance des déplacements domicile-travail, à l’échelle de l’ancienne commune, données ESE 2001.

'HX[� SKpQRPqQHV� GLVWLQFWV� SHXYHQW� DLQVL� rWUH�PLV� HQ� pYLGHQFH� �� OD� ©� FRQFHQWUDWLRQ�
des emplois » dans les agglomérations wallonnes et les métropoles voisines ainsi que la 
« recomposition territoriale » autour de pôles secondaires dans des zones situées hors de 
O¶LQÀXHQFH� GHV� DJJORPpUDWLRQV�� /D� ©� FRQFHQWUDWLRQ� GHV� HPSORLV� ª� GDQV� OHV� PpWURSROHV� HW�
grandes villes (Bruxelles et Luxembourg en particulier) combinée aux prix immobiliers et 
fonciers élevés dans leur voisinage immédiat engendre des distances à parcourir élevées 
GDQV� OHV� ]RQHV� UpVLGHQWLHOOHV� VLWXpHV� DXWRXU� GH� FHV� S{OHV� SULQFLSDX[�� /¶DLUH� G¶LQÀXHQFH� GH�
FHV�S{OHV�SHXW�DWWHLQGUH����j����NLORPqWUHV��'DQV�OH�FDV�GH�OD�©�UHFRPSRVLWLRQ�WHUULWRULDOH�ª��
la périurbanisation des ménages s’est accompagnée d’une reconcentration locale d’emplois, 
UpFHPPHQW�RX�SOXV�DQFLHQQHPHQW��&H�SKpQRPqQH�SHUPHW�j�OD�SRSXODWLRQ�GH�WURXYHU�GH�O¶HPSORL�
localement et donc de réduire les distances entre le domicile et le lieu de travail et l’indice de 
performance relatif aux déplacements domicile-travail. Si la « concentration d’emplois » dans 
les pôles principaux a engendré une déconnexion importante entre le lieu de résidence et le 
lieu de travail, et donc une dépendance accrue à la voiture individuelle, la « recomposition 
territoriale » tend, quant à elle, à structurer de nouveaux territoires de proximité. 

La distance parcourue entre l’origine et la destination, et donc la mixité des quartiers qui 
IDYRULVH�GHV�GLVWDQFHV�SOXV�UpGXLWHV�HQWUH�OHV�DFWLYLWpV��HVW�OH�SDUDPqWUH�TXL�LPSDFWH�OH�SOXV�OHV�
consommations d’énergie relatives aux déplacements domicile-travail. Au contraire, le mode 
GH� WUDQVSRUW�XWLOLVp�Q¶D�TX¶XQH� LQÀXHQFH� UHODWLYHPHQW� IDLEOH� FRPSWH� WHQX�GH� OD� UHODWLRQ�TXL�
existe entre distance parcourue et mode de transport pour les déplacements domicile-travail.

/¶LQÀXHQFH� GH� FDUDFWpULVWLTXHV� ORFDOHV� �YDULDEOHV� LQGpSHQGDQWHV�� ;i) a ensuite été 
investiguée pour expliquer la variation de l’indice de performance des déplacements domicile-
WUDYDLO� �YDULDEOH� GpSHQGDQWH�� <��� /HV� YDULDEOHV� LQGpSHQGDQWHV� UHODWLYes à la structure du 
WHUULWRLUH�RQW�pWp�LGHQWL¿pHV�VXU�EDVH�GHV�UpVXOWDWV�SUpFpGHQWV�HW�GHV�REVHUYDWLRQV�TXDOLWDWLYHV�
dressées lors de l’analyse des cartes de répartition de l’indice de performance des déplacements 
GRPLFLOH�WUDYDLO��/HV�YDULDEOHV�UHODWLYHV�j�OD�VWUXFWXUH�GX�WHUULWRLUH�VpOHFWLRQQpHV�VRQW��0RGqOH�����

ł/D�GHQVLWp�QHWWH�GH�SRSXODWLRQ�
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ł/D�PL[LWp�IRQFWLRQQHOOH�

ł/¶DFFHVVLELOLWp�j�O¶HPSORL�����NLORPqWUHV��

Les variables utilisées ont été soumises à une transformation logarithmique à cause de la 
déviation observée par rapport à une distribution normale. Le Tableau ����0RGqOH����SUpVHQWH�
les résultats des régressions linéaires multiples. Les variables sélectionnées expliquent 40% 
de la variation de l’indice de performance des déplacements domicile-travail. La concentration 
G¶HPSORLV�GDQV�XQ�UD\RQ�GH����NLORPqWUHV�DXWRXU�GX�OLHX�GH�UpVLGHQFH��HQ�SDUWLFXOLHU��HVW�XQH�
variable explicative forte. La mixité fonctionnelle a un pouvoir explicatif plus important que la 
GHQVLWp��&HV�UpVXOWDWV�FRQ¿UPHQW�HW�YDOLGHQW�OHV�REVHUYDWLRQV�SOXV�TXDOLWDWLYHV�UpDOLVpHV�ORUV�GH�
l’observation des cartes de distribution spatiale de l’indice de performance des déplacements 
GRPLFLOH�WUDYDLO�� /D� SDUW� PRGDOH� GH� OD� YRLWXUH� �0RGqOH� ��� HW� GHV� YDULDEOHV� GH� W\SH� VRFLR�
pFRQRPLTXH��0RGqOH����RQW�HQVXLWH�pWp�DMRXWpHV�DX�PRGqOH��/H�FRHI¿FLHQW�GH�GpWHUPLQDWLRQ�
5ð�Q¶HVW�TXH�OpJqUHPHQW�DXJPHQWp�HW�F¶HVW�WRXMRXUV�OH�QRPEUH�G¶HPSORLV�ORFDOLVpV�j�PRLQV�GH�
���NLORPqWUHV�GX�OLHX�GH�UpVLGHQFH�TXL�D�OH�SRXYRLU�H[SOLFDWLI�OH�SOXV�IRUW��

7DEOHDX�����5pVXOWDWV�GHV�DQDO\VHV�GH�UpJUHVVLRQV�OLQpDLUHV�PXOWLSOHV�

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3
5ð �����
 �����
 �����


(Constante) �����
 �����
 �����


Densité ������
 ������
 ������


Mixité ������
 ������
 ������


Emploi 10km ������
 ������
 ������


Part modale auto �����
 �����


Niveau d’éducation �����


�S��������

Les variables de type socio-économique (niveau d’éducation, revenu moyen et nombre 
de voitures par ménage) considérées comme seules variables indépendantes n’expliquent que 
22,9% de la variance de l’indice de performance des déplacements domicile-travail.

La part de la variance de l’indice de performance des déplacements domicile-travail non 
FRXYHUWH� SDU� OHV�PRGqOHV� SURSRVpV� SHXW� V¶H[SOLTXHU� SDU� GHX[� pOpPHQWV� �� ���� OHV� YDULDEOHV�
XWLOLVpHV�SHXYHQW�QH�SDV�rWUH�VXI¿VDPPHQW�SUpFLVHV�HW�QH�SDV�LQWpJUHU�WRXWH�OD�FRPSOH[LWp�GH�
la réalité et (2) des facteurs liés aux comportements humains et aux arbitrages que réalisent 
OHV�PpQDJHV�DX�FDV�SDU�FDV�LQWHUYLHQQHQW�HW�QH�VRQW�SDV�FRQVLGpUpV�GDQV�OHV�PRGqOHV�SURSRVpV�

Le même type d’analyse a été mené pour les déplacements scolaires. D’une façon générale, 
les déplacements scolaires sont nettement moins consommateurs que les déplacements 
domicile-travail grâce à des distances parcourues plus faibles et à un meilleur recours aux 
modes actifs (marche à pied et vélo) et aux transports en commun (le bus pour le secondaire 
et le train pour le supérieur). Il apparaît que les consommations d’énergie pour ces types 
de déplacements doivent être étudiées séparément selon le niveau de scolarité considéré 
�PDWHUQHO�HW�SULPDLUH��VHFRQGDLUH�RX�VXSpULHXU��FDU�FKDFXQ�SUpVHQWH�GHV�VSpFL¿FLWpV�SURSUHV�
en termes de comportements de mobilité (distance, mode de transport, etc.). La concentration 
GHV�pWDEOLVVHPHQWV�G¶HQVHLJQHPHQW�VXSpULHXU�GDQV�TXHOTXHV�S{OHV�VSpFL¿TXHV��HQ�SDUWLFXOLHU�
/RXYDLQ�/D�1HXYH�� /LqJH�HW�0RQV��HQWUDvQH�GHV� FRQVRPPDWLRQV�G¶pQHUJLH�DFFUXHV�SRXU� OHV�
déplacements à cause des distances parcourues plus importantes. La forte décentralisation des 
pWDEOLVVHPHQWV�PDWHUQHOV�HW�SULPDLUHV�VXU�O¶HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�PqQH�j�GHV�FRQVRPPDWLRQV�
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G¶pQHUJLH� WUqV� IDLEOHV�VXU� O¶HQVHPEOH�GX� WHUULWRLUH�HW�DXWRULVH�XQ�UHFRXUV�DFFUX�j� OD�PDUFKH�
à pied et au vélo. La localisation préférentielle des écoles secondaires dans les communes 
GHQVpPHQW�SHXSOpHV�GH�O¶DQFLHQ�VLOORQ�LQGXVWULHO�HW�GDQV�FHUWDLQV�QR\DX[�VHFRQGDLUHV�PqQHQW�
à des observations similaires à celles dressées pour les déplacements domicile-travail en ce qui 
concerne la répartition spatiale de l’indice de performance. Si les parts modales de la marche 
à pied, du vélo et des transports en commun sont plus élevées que pour les déplacements 
domicile-travail, l’usage de la voiture individuelle reste largement prédominant, même pour les 
déplacements de courte distance.

Figure 4 : Indice de performance des déplacements scolaires, à l’échelle de l’ancienne commune, données ESE 2001 
pour l’enseignement maternel et primaire (à gauche), secondaire (au centre) et supérieur (à droite).

'HV�DQDO\VHV�GH�UpJUHVVLRQ�OLQpDLUH�PXOWLSOH�RQW�pWp�PHQpHV�SRXU�LGHQWL¿HU�OHV�IDFWHXUV�
H[SOLFDWLIV� OHV�SOXV�LQÀXHQWV��/HV�YDULDEOHV�VpOHFWLRQQpHV��7DEOHDX����RQW�XQ�HIIHW�VLJQL¿FDWLI�
sur la variation de l’indice de performance des déplacements scolaires pour le secondaire 
et le supérieur. Dans le cas du secondaire, c’est la part modale des modes doux (marche 
à pied et vélo) qui a le pouvoir explicatif le plus important. Les écoles secondaires sont en 
HIIHW� UHODWLYHPHQW� ELHQ� UpSDUWLHV� VXU� OH� WHUULWRLUH� HW� O¶RIIUH� HVW� KRPRJqQH�� FH� TXL� OLPLWH� OHV�
distances à parcourir et favorise le recours aux modes actifs, les étudiants du secondaire 
GLVSRVDQW� GH� VXI¿VDPPHQW� G¶DXWRQRPLH� SDU� UDSSRUW� j� FHX[� GX� SULPDLUH�� 'DQV� OH� FDV� GH�
l’enseignement supérieur, la plus grande part de la variabilité de l’indice de performance des 
déplacements scolaires est expliquée par la densité de population, ce type d’établissement 
étant préférentiellement localisé dans des centres urbains.

7DEOHDX�����5pVXOWDWV�GHV�UpJUHVVLRQV�OLQpDLUHV�PXOWLSOHV�SRXU�OHV�WURLV�QLYHDX[�GH�VFRODULWp�

Maternel et primaire Secondaire Supérieur
5ð� ������
 5ð� ������
 5ð� ������


ǃ ǃ ǃ

Constante �����
 �����
 ±�����


Densité de population (ln) ±�����
 ±�����
 ±�����


Parts des modes doux (ln) ±�����
 ±�����
 ±�����


Accessibilité scolaire (ln) –0,008 ±�����
 ±�����


Revenus (ln) –0,074 –0,074 �����


�S�������

/H�PRGqOH�GpYHORSSp�QH�SHUPHW�SDV�G¶H[SOLTXHU�OD�YDULDWLRQ�GH�O¶LQGLFH�GH�SHUIRUPDQFH�
GHV�GpSODFHPHQWV�VFRODLUHV�SRXU�OH�PDWHUQHO�HW�OH�SULPDLUH��5ð� ���������/H�IDFWHXU�UHODWLI�j�
O¶DFFHVVLELOLWp�VFRODLUH��HQ�SDUWLFXOLHU��HVW�WUqV�IDLEOH�FH�TXL�SRXUUDLW�VLJQL¿HU�TXH� OH�UD\RQ�GH�
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FLQT�NLORPqWUHV�DXWRXU�GX�OLHX�GH�UpVLGHQFH�Q¶HVW�SDV�DSSURSULp�GDQV�OH�FDV�GHV�GpSODFHPHQWV�
scolaires vers des écoles maternelles et primaires. Toutefois, les données utilisées ne permettent 
SDV�GH�GHVFHQGUH�VRXV�FH�VHXLO�GH�FLQT�NLORPqWUHV��/HV�FRPSRUWHPHQWV�GH�PRELOLWp�SRXU�OHV�
déplacements scolaires vers les écoles maternelles et primaires dépendent ainsi certainement 
plus de considérations d’ordre socio-économique et d’arbitrages ou de choix personnels des 
ménages que de variables relatives à la structure du territoire.

(Q� WHUPHV� G¶pYROXWLRQ� �)LJXUH� ���� RQ� UHPDUTXH� XQH� DXJPHQWDWLRQ� JpQpUDOLVpH� HW�
VLJQL¿FDWLYH�GHV�FRQVRPPDWLRQV�G¶pQHUJLH�� WDQW�SRXU� OHV�GpSODFHPHQWV�GRPLFLOH�WUDYDLO�TXH�
pour les déplacements scolaires, entre les deux années de référence traitées (1991 et 2001), 
en particulier dans le sud de la province de Luxembourg. L’indice de performance n’augmente 
TXH�OpJqUHPHQW��YRLUH�GLPLQXH�ORFDOHPHQW��GDQV�OHV�QRXYHDX[�WHUULWRLUHV�GH�SUR[LPLWp�GRQW�LO�
était question précédemment.

)LJXUH�����(YROXWLRQ�GH�O¶LQGLFH�GH�SHUIRUPDQFH�GHV�GpSODFHPHQWV�GRPLFLOH�WUDYDLO�HQWUH������HW������

5. Discussions : reproductibilité et vulgarisation
5.1. Reproductibilité et limitations

Cet article a montré l’intérêt d’aborder conjointement les consommations d’énergie 
relatives aux bâtiments et aux déplacements des personnes, à l’échelle du quartier, ainsi que 
O¶LPSRUWDQFH�GH�OD�ORFDOLVDWLRQ�GHV�DFWLYLWpV�VXU�OH�WHUULWRLUH��8QH�DWWHQWLRQ�SDUWLFXOLqUH�D�pWp�
portée à la reproductibilité de la méthode développée. Si les résultats proposés ne peuvent 
être généralisés, en l’état, à d’autres territoires compte tenu des nombreuses caractéristiques 
VSpFL¿TXHV� GH� O¶pWDOHPHQW� XUEDLQ� HQ�:DOORQLH�� OD�PpWKRGH� G¶pYDOXDWLRQ� GpYHORSSpH� HW� VHV�
composants sont aisément reproductibles à d’autres quartiers périurbains ou à d’autres types 
GH�TXDUWLHUV��SDU�O¶DGDSWDWLRQ�GHV�SDUDPqWUHV�ORFDX[�WHOV�TXH�OH�FOLPDW�SRXU�OD�SDUWLH�UHODWLYH�
aux besoins de chauffage des quartiers ou la consommation des véhicules et le taux de 
remplissage des transports en commun pour la partie relative aux déplacements.

La reproductibilité des développements proposés aux quartiers urbains et ruraux wallons fait 
actuellement l’objet du projet de recherches SOLEN (SOlutions for Low Energy Neighbourhoods) 
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¿QDQFp�GDQV�OH�FDGUH�GX�SURJUDPPH�PRELOLVDWHXU�(5DEOH�GH�OD�:DOORQLH��,O�V¶DJLW�FRQFUqWHPHQW�
G¶DI¿QHU�O¶LQVWUXPHQWDWLRQ�SUpVHQWpH�GDQV�FHW�DUWLFOH�HW�G¶DGDSWHU�FHUWDLQV�SDUDPqWUHV�j�O¶pWXGH�
GHV�TXDUWLHUV�XUEDLQV�HW�GHV�TXDUWLHUV�UXUDX[��/D�FODVVL¿FDWLRQ�W\SRORJLTXH�GHV�EkWLPHQWV�HW�
la base de données comprenant les résultats des simulations thermiques dynamiques des 
bâtiments seront, à cet effet, complétées et enrichies. Il est également souhaitable, à terme, 
de compléter ces deux outils par des données relatives aux bâtiments non-résidentiels, qu’il 
s’agisse de bâtiments de bureaux, d’écoles ou autres.

Si les questions abordées dans cet article sont importantes à l’échelle de la Wallonie, 
elles devraient également être étudiées dans un cadre plus large puisque l’étalement urbain 
tend aujourd’hui à se généraliser à de nombreux pays d’Europe de l’est (Pologne) et du sud 
(Espagne et Italie) ainsi qu’aux pays émergents, Chine et Inde en tête. Il serait ainsi intéressant 
d’effectuer des comparaisons avec des territoires similaires (France) et totalement différents 
(Chine) pour tester la stabilité des résultats proposés, notamment en ce qui concerne la 
KLpUDUFKLVDWLRQ�GHV�SDUDPqWUHV�H[SOLFDWLIV��

(Q¿Q��FRPPH�WRXW� WUDYDLO�VFLHQWL¿TXH��QRWUH� UHFKHUFKH�FRQQDLW�DVVXUpPHQW�XQ�FHUWDLQ�
nombre de limites. Les résultats proposés doivent ainsi toujours être étudiés en lien avec les 
K\SRWKqVHV�TXL�RQW�pWp�SRVpHV�SRXU�FLUFRQVFULUH�O¶REMHW�GH�OD�UHFKHUFKH�GDQV�GHV�ERUQHV�ELHQ�
LGHQWL¿pHV��/D� UHFKHUFKH�D�SDUWLFLSp�j�SURGXLUH�XQH�PHLOOHXUH�FRQQDLVVDQFH�GHV� OLHQV�HQWUH�
structure du territoire périurbain et consommations d’énergie pour le chauffage des quartiers 
et le déplacement des personnes (déplacements domicile-travail et déplacements scolaires). 
Elle ouvre la voie à des approfondissements qui permettront d’en élargir les limites. Nous 
pensons en particulier à l’étude des chaînes de déplacements, qui deviennent de plus en plus 
complexes et à la prise en compte d’autres motifs de déplacements que le travail et l’école. 
L’impact du comportement des occupants constitue également une piste intéressante.

�����9XOJDULVDWLRQ�VFLHQWL¿TXH

/D�YDORULVDWLRQ�GHV�UpVXOWDWV�G¶XQH�UHFKHUFKH�VFLHQWL¿TXH�GH�WURLV�DQV�HW�OD�YXOJDULVDWLRQ�
de ses résultats vers tous les acteurs du territoire, y compris les citoyens, nous paraît 
LQGLVSHQVDEOH� SRXU� IDYRULVHU� XQH� WUDQVLWLRQ� GHV� WHUULWRLUHV� SpULXUEDLQV� YHUV� XQ�PRGqOH� SOXV�
pFRQRPH�HQ�pQHUJLH�HW�HQ�UHVVRXUFHV��/D�VHQVLELOLVDWLRQ�HW�O¶LQIRUPDWLRQ�GHV�FLWR\HQV�HQ�PDWLqUH�
énergétique font partie intégrante d’une démarche de développement durable. La méthode 
développée a ainsi été mobilisée pour produire un outil interactif d’évaluation énergétique des 
quartiers périurbains qui prend en compte à la fois les besoins en chauffage des bâtiments, à 
l’échelle du quartier, et les déplacements des habitants. Cet outil, réalisé en collaboration avec 
l’équipe de recherches Architecture et climat de l’Université catholique de Louvain en ce qui 
concerne la base de données « bâtiments », est disponible en ligne (www.safe-energie.be). 
Cet outil doit permettre à différentes catégories d’utilisateurs d’évaluer les consommations 
pQHUJpWLTXHV�GH� OHXUV� ORJHPHQWV�HW�GpSODFHPHQWV��j� OHV�FRPSDUHU�HW�j� LGHQWL¿HU��VXU�FHWWH�
EDVH��OHV�DFWLRQV�OHV�SOXV�HI¿FDFHV�j�PHQHU�SRXU�HQ�DPpOLRUHU�O¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH��'L[�KXLW�
¿FKHV�SUDWLTXHV�TXL�WUDLWHQW�GH�O¶pWDOHPHQW�XUEDLQ��GH�O¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH�GHV�EkWLPHQWV�HW�
GHV�TXDUWLHUV�SpULXUEDLQV�HW�GH�OD�PRELOLWp�GXUDEOH�FRPSOqWHQW�FHW�RXWLO��/¶LQWHUIDFH�JUDSKLTXH�
HW�OD�FRQYLYLDOLWp�GH�O¶RXWLO�RQW�SDUWLFXOLqUHPHQW�pWp�pWXGLpHV�SRXU�SHUPHWWUH�VRQ�XWLOLVDWLRQ�SDU�
un grand nombre de personnes.
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6. Conclusions : Le renouvellement périurbain, un concept 
à opérationnaliser 
Les développements théoriques et les principaux résultats synthétisés dans cet article 

participent à une meilleure connaissance des quartiers périurbains wallons, appréhendés 
sous l’angle des consommations d’énergie des bâtiments et des déplacements ainsi que 
des liens entre structure du territoire et énergie. Sur cette base, diverses pistes d’actions 
plus pragmatiques peuvent être esquissées en vue de favoriser l’opérationnalisation d’un  
« renouvellement périurbain » moins énergivore. Il convient de garder à l’esprit deux contraintes 
IRUWHV�PDMHXUHV���OD�JUDQGH�LQHUWLH�GX�VWRFN�EkWL�H[LVWDQW��SDUWLFXOLqUHPHQW�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�
OHV� SRVVLELOLWpV� GH�PXWDWLRQ� GHV� TXDUWLHUV� OHV� SOXV�PDO� ORFDOLVpV�� HW� OD� GLI¿FXOWp� G¶pYROXWLRQ�
GHV�FDGUHV�UpJOHPHQWDLUHV�HW�MXULGLTXHV�H[LVWDQWV��'DQV�OD�PrPH�YHLQH��OH�VXFFqV�GX�PRGqOH�
périurbain peu dense renvoie également à l’inadéquation entre le cadre urbain existant et les 
attentes d’une partie de la population. Prôner la ville dense comme seule et unique solution 
d’évolution de nos territoires n’est ni réalisable ni souhaitable, si on part du principe que 
tout citoyen a la liberté de choisir son cadre de vie. Nous pensons donc, en dehors de toute 
idéologie intellectuelle, que le renouvellement périurbain ne peut être rencontré que si les 
DWWHQWHV�GHV�KDELWDQWV�TXL�RQW�FKRLVL� FH�PRGqOH�G¶KDELWDW�� O¶DWWDFKHPHQW�GHV�PpQDJHV�j� OD�
maison individuelle et la valeur accordée à l’accession à la propriété sont pris en considération. 
En d’autres termes, il convient de trouver un point d’équilibre entre la volonté individuelle de 
EpQp¿FLHU� G¶XQ� HQYLURQQHPHQW� SHX�GHQVH�� O¶LQWpUrW� FROOHFWLI� TXL� LPSRVH�GH�PLQLPLVHU� QRWUH�
impact environnemental, tant en termes de consommations d’énergie que de ressources, et 
les coûts économiques et sociaux à charge de la collectivité. 

Les développements présentés dans cet article ont mis en évidence l’intérêt, en termes 
énergétiques, de différents scénarios de renouvellement des quartiers et l’importance de la 
localisation, et en particulier en ce qui concerne la génération de mobilité qu’elle induit. 

En termes opérationnels, contraindre les nouveaux développements (un des objectifs 
Gp¿QLV�GDQV�OH�FDGUH�GH�O¶DFWXDOLVDWLRQ�GX�6'(5�FRQFHUQH�OD�QpFHVVLWp�GH�SURGXLUH�TXHOTXHV�
�������� ORJHPHQWV� j� O¶KRUL]RQ� ������ GRQW� �������� VHURQW� ORFDOLVpV� GDQV� GHV� ©� WHUULWRLUHV�
centraux ») dans les zones déjà urbanisées et bien localisées (faible indice de performance 
GHV� GpSODFHPHQWV� HW�RX� IRUW� SRWHQWLHO� G¶pYROXWLRQ� QRWDPPHQW� SDU� OH� GpYHORSSHPHQW� G¶XQ�
WUDQVSRUW�SXEOLF�VWUXFWXUDQW�RX�OD�SUpVHQFH�G¶XQ�HQVHPEOH�VXI¿VDQW�G¶pTXLSHPHQWV�HW�VHUYLFHV�
j� SUR[LPLWp�� VHPEOH� SULPRUGLDO�� /D� GHQVL¿FDWLRQ� GHV� TXDUWLHUV� SpULXUEDLQV� SDU� FRPEOHPHQW�
des dents creuses, construction en fond de parcelles, en intérieur d’îlot ou à front de voiries 
offre un potentiel important d’évolution de nos territoires. Le gisement foncier potentiellement 
mobilisable dans les quartiers existants est considérable et on peut raisonnablement envisager 
TXH�UHYHQLU��SDU�FH�ELDLV��j�GHV�SDUFHOOHV�LQGLYLGXHOOHV�GH�����j����Pð��VRLW�HQYLURQ�����GH�
la moyenne actuelle) devrait permettre de rencontrer les objectifs précédemment établis. Le 
« périurbain » conserverait ainsi ses «atouts» (faible densité, environnement vert, etc.) mais 
son impact énergétique serait minimisé.

'HX[� YRLHV� SRXUUDLHQW� rWUH� HQYLVDJpHV� GDQV� FH� VHQV� �� OD� ©� ¿OLqUH� LQGLYLGXHOOH� ª� HW� OD� 
©�¿OLqUH�SXEOLTXH�ª��/D�©�¿OLqUH�LQGLYLGXHOOH�ª�FRQVLVWH�j�ODLVVHU�DX[�SURSULpWDLUHV�OD�OLEHUWp�GH�
GLYLVHU�OHXU�SDUFHOOH�HW�RX�OHXU�KDELWDWLRQ�SRXU�\�GpYHORSSHU�XQ�RX�GHV�QRXYHDX[�ORJHPHQWV��
&¶HVW� OD� ¿OLqUH� LQYHVWLJXpH�� HQ� ,OH�GH�)UDQFH�� GDQV� OH� FDGUH� GX� SURMHW� %,0%<� �%XLOW� LQ� 0\�
%DFN� <DUG��� &HWWH� ¿OLqUH� LPSRVH� XQH� DGDSWDWLRQ� GX� FDGUH� UpJOHPHQWDLUH� H[LVWDQW� GH� IDoRQ�
à favoriser ces opérations ponctuelles, à les coordonner au sein d’un même quartier et à 
s’assurer de l’adéquation des nouvelles formes produites en termes d’isolation, de compacité 
et de mitoyenneté. Favoriser ce mode d’action impose également de pouvoir le refuser dans 
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OHV� FDV� R�� OD� GHQVL¿FDWLRQ� Q¶HVW� SDV� VRXKDLWDEOH�� QRWDPPHQW� VL� OD� ORFDOLVDWLRQ� GX� TXDUWLHU�
LPSRVH� XQH� GpSHQGDQFH� LPSRUWDQWH� j� OD� YRLWXUH� LQGLYLGXHOOH�� /D� VHFRQGH� YRLH�� OD� ©� ¿OLqUH�
publique », impose une attitude plus proactive des pouvoirs publics et une évolution des 
modes de production du cadre bâti et de ses acteurs. Elle pourrait être mobilisée là où le 
JLVHPHQW�IRQFLHU�HVW�LPSRUWDQW��1RXV�SHQVRQV�HQ�SDUWLFXOLHU�DX[�LQWpULHXUV�G¶vORWV�GH�VXSHU¿FLH�
VXI¿VDQWH�SRXU�\�GpYHORSSHU�XQ�IUDJPHQW�GH�TXDUWLHU�KRPRJqQH��&RQWUDLUHPHQW�j�OD�©�¿OLqUH�
LQGLYLGXHOOH� ª�� FHV� WHUUDLQV� j� IRUW� SRWHQWLHO� GHYUDLHQW� UHVSHFWHU� GHV� FULWqUHV� SOXV� VWULFWV� HQ�
termes de densité et de compacité des formes produites. Le développement de ces zones peut 
également être favorable aux quartiers périurbains qui les bordent si des services, emplois, 
commerces et équipements complémentaires à l’offre existante y sont développés. Mener 
des politiques publiques qui favorisent cette recomposition, spontanée ou orientée, de pôles 
plurifonctionnels qui, comme nous l’avons montré, permettent de diminuer localement les 
consommations d’énergie relatives aux déplacements, est une ligne directrice à privilégier, en 
complémentarité avec des politiques visant la revitalisation des centres-villes. Cela pourrait 
également participer à repenser l’organisation d’une desserte en transports en commun plus 
HI¿FDFH�HW�O¶DSSURYLVLRQQHPHQW�pQHUJpWLTXH�SDU�GHV�V\VWqPHV�FROOHFWLIV�

La rénovation énergétique des logements est également une piste d’action à privilégier, 
idéalement à l’échelle des quartiers. Relativement facile à implémenter dans les bâtiments 
périurbains en théorie, l’isolation des parois, pourtant largement médiatisée et encouragée via 
des primes individuelles, reste toutefois relativement peu pratiquée en pratique, en particulier 
par les ménages les plus précarisés. Le faible taux de pénétration de ces politiques d’isolation 
LQGLYLGXHOOH�SODLGH�HQ�OD�IDYHXU�GH�SROLWLTXHV�UpÀpFKLHV�HW�¿QDQFpHV�j�XQH�pFKHOOH�SOXV�ODUJH��
via notamment des initiatives citoyennes de type « achats groupés ». 

(Q¿Q��HQ�PDWLqUH�G¶DPpQDJHPHQW�GX�WHUULWRLUH�HW�GH�PRELOLWp�� IDYRULVHU�XQH�PHLOOHXUH�
mixité fonctionnelle à l’échelle des quartiers de vie est une stratégie à promouvoir pour réduire 
les distances à parcourir entre les différents lieux que fréquente un ménage (résidence, travail, 
école, etc.) et encourager un report modal accru vers les modes doux. L’analyse des cartes de 
consommations énergétiques relatives aux déplacements domicile-travail et aux déplacements 
scolaires vers les écoles secondaires renvoie ainsi à la notion d’un « territoire polycentrique» 
caractérisé par un rapprochement des lieux d’origine et de destination des déplacements à 
l’échelle de bassins de vie. Il serait ainsi plus favorable aux déplacements de courte distance 
TXH�O¶pWDOHPHQW�XUEDLQ�PRQRIRQFWLRQQHO�RX�PrPH�TXH�OH�PRGqOH�GH�OD�YLOOH�FRPSDFWH�GDQV�
laquelle restent concentrés les emplois alors que les populations s’en éloignent. Ces résultats 
mettent en évidence la complexité de la problématique de l’aménagement territorial durable et 
PRGqUHQW�OD�SHUWLQHQFH��YRLUH�O¶LQDGpTXDWLRQ��GH�SROLWLTXHV�XQLODWpUDOHPHQW�IRQGpHV�VXU�O¶LGpH�
de la ville compacte. 

Une application pratique de ces résultats de recherche pourrait se traduire par les 
lignes directrices suivantes. A l’échelle régionale, il conviendrait de travailler par bassins 
de vie et d’organiser les politiques de transport en commun à cette échelle, de promouvoir 
une concentration décentralisée des établissements d’enseignement supérieur et des lieux 
d’emplois, notamment dans le sud de la Wallonie.  En ce qui concerne les établissements 
SULPDLUHV�� OH� PDLQWLHQ� GX� PDLOODJH� ¿Q� DFWXHO� SRVH� TXHVWLRQ�� ,O� SHUPHW� GH� PDLQWHQLU� GHV�
consommations réduites localement mais alimente aussi la périurbanisation des ménages. 
Cette déconcentration a aussi un coût public important qu’il convient de prendre en compte. 
A l’échelle urbaine, un des enjeux majeurs est de favoriser les modes actifs pour les courtes 
GLVWDQFHV�YLD�O¶DPpQDJHPHQW�GHV�HVSDFHV�SXEOLFV�HW�GHV�FKHPLQHPHQWV��OD�VpFXULWp�URXWLqUH�
HW�OD�VpFXULWp�GHV�SHUVRQQHV��O¶RUJDQLVDWLRQ�GH�V\VWqPHV�GH�UDPDVVDJH�VFRODLUH��HWF��)DYRULVHU�
la concentration des populations, en particulier les nouveaux ménages, dans des noyaux 
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d’habitats mixtes et localiser les lieux d’emplois et les écoles supérieures à proximité des gares 
œuvrent aussi à diminuer les déplacements individuels motorisés. 

(Q�FRQFOXVLRQ��RXWUH�O¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH�GHV�EkWLPHQWV�HW�GHV�TXDUWLHUV��F¶HVW�VXUWRXW�
O¶HI¿FDFLWp�pQHUJpWLTXH�GH�O¶XUEDQLVDWLRQ�TXL�VHPEOH�SULPRUGLDOH��/¶DPpQDJHPHQW�GX�WHUULWRLUH�
doit créer des conditions favorables pour orienter les activités et les investissements au 
ERQ�HQGURLW�HW�SRXU�IDYRULVHU�GHV�IRUPHV�XUEDLQHV�SOXV�HI¿FDFHV��QRWDPPHQW�HQ�WHUPHV�GH�
GHQVLWp�HW�GH�PLWR\HQQHWp��GH�IDoRQ�j�PLQLPLVHU� OHXU� LPSDFW�pQHUJpWLTXH��(Q¿Q��UDSSHORQV�
TXH�O¶XUEDQLVPH�UHVWH�LQWULQVqTXHPHQW�OLp�DX[�FDUDFWpULVWLTXHV�SURSUHV�GH�FKDTXH�SURMHW��GH�
chaque quartier et que les lignes directrices qui peuvent être tirées de notre travail doivent, 
au cas par cas, faire l’objet d’arbitrages pour les adapter au mieux aux réalités du terrain, en 
particulier en ce qui concerne l’implantation de nouveaux logements ou de nouvelles fonctions 
dans les quartiers existants ou la production de nouveaux quartiers.
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Mexico : un terrain propice au changement?
Vingt-deux millions de voyages se réalisent tous les jours à Mexico1. Un trajet dure 

HQ�PR\HQQH�FLQTXDQWH� WURLV�PLQXWHV�HW� OD�YLWHVVH�PR\HQQH�GHV�DXWRPRELOHV�HVW�GH���NP�
heure (Suárez Lastra et al., 2008). Du à une croissance continue du nombre de véhicules en 
circulation2, à l’augmentation des distances parcourues, à la mauvaise combustion des moteurs 
en haute altitude et aux nombreux embouteillages, le secteur du transport est celui qui produit 
le plus d’émissions polluantes et de gaz à effet de serre à Mexico (SEMARNAT, 2008), causant 
des effets nocifs sur la qualité de vie des habitants et sur leur santé. Si bien la part modale de 
l’automobile y est bien inférieure à celle des principales villes européennes3, elle représente 
aujourd’hui presque un tiers des déplacements en ville (29%) et a augmenté de 30% en treize 
ans (entre 1994 et 2007). Cette tendance s’est accompagnée d’une hausse de 120% de la part 
PRGDOH�GX�WD[L�HW�GH������GH�FHOOH�GH�OD�PRWRF\FOHWWH��UpYpODQW��XQH�GHPDQGH�FURLVVDQWH�GH�
transport personnel (Connolly, 2009). 

Dans ce contexte, le gouvernement actuel4�GH�OD�YLOOH�GH�0H[LFR�PqQH�GLIIpUHQWHV�DFWLRQV�
HW� SROLWLTXHV� YLVDQW� j� SDOOLHU� OHV� SUREOqPHV� FDXVpV� SDU� OH� QRPEUH� H[FHVVLI� G¶DXWRPRELOHV��
dans le cadre du programme « Plan Vert » (Plan Verde) mis en place en 2007. Par ailleurs, 
les mesures destinées à encourager la marche à pied et l’usage du vélo qui, jusqu’à peu, 
étaient pratiquement inexistantes, s’imposent peu à peu. Pour leur part, des organisations 
non gouvernementales� rassemblant des experts en mobilité urbaine se sont donné pour 
WkFKH� GH� VRXWHQLU� HW� HQFRXUDJHU� OH� GpYHORSSHPHQW� GH� SROLWLTXHV� SXEOLTXHV� HQ�PDWLqUH� GH�
transport et mobilité qui soient en accord avec les principes de durabilité et de protection de 
l’environnement. 

Cette présentation prend comme point de départ les observations empiriques suivantes: 
G¶DERUG��LO�H[LVWH�XQH�GHPDQGH�FURLVVDQWH�GH�PRELOLWp�LQGLYLGXHOOH���HQVXLWH��OH�JRXYHUQHPHQW�
de la ville de Mexico montre une disposition au changement face aux grands enjeux urbains 
HW�HQYLURQQHPHQWDX[��HQ¿Q��OHV�RUJDQLVDWLRQV�FLWR\HQQHV�HW�QRQ�JRXYHUQHPHQWDOHV�H[HUFHQW�
XQH�IRUWH�SUHVVLRQ�VXU� OHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV�D¿Q�G¶DPpOLRUHU� OD�PRELOLWp�GHV�FLWDGLQV��&HV�
constats laissent entrevoir un terrain propice au changement et au renouvellement urbain et 
1  La zone métropolitaine de la vallée de Mexico (ZMVM) englobe les seize délégations du district fédéral (correspondant 
DX[�OLPLWHV�DGPLQLVWUDWLYHV�GH�OD�YLOOH�GH�0H[LFR��HW�VRL[DQWH�PXQLFLSDOLWpV�DSSDUWHQDQW�DX[�eWDWV�GH�0H[LFR������HW�G¶+LGDOJR�
������/HV�GRQQpHV�VWDWLVWLTXHV�SXEOLpHV�GDQV�FHWWH�SUHPLqUH�SDUWLH�VRQW�LVVXHV�GH�O¶(QTXrWH�2ULJLQH�'HVWLQDWLRQ�GH�������(2'��
2007). 
2  Cinq millions d’unités en 2010, dont 80% correspondant à des véhicules privés, 13% au transport de marchandises 
et 7% au transport public (SMA, 2010). 
�� �9RLU�OD�EDVH�GH�GRQQpHV�VXU�OHV�SDUWV�PRGDOHV�GDQV�SOXV�����YLOOHV�HXURSpHQQHV���KWWS���ZZZ�HSRPP�HX�WHPV�
4  Marcelo Ebrard est actuellement à la tête du gouvernement de gauche de la ville de Mexico, pour la période 
FRPSULVH�HQWUH������HW�������,O�ODLVVHUD�VD�SODFH�j�0LJXHO�ÈQJHO�0DQFHUD�HQ�GpFHPEUH�������GX�PrPH�SDUWL�SROLWLTXH���3DUWL�
de la Révolution Démocratique, PRD).
�� �'HX[�21*�HQ�SDUWLFXOLHU���OH�,QVWLWXWH�IRU�7UDQVSRUWDWLRQ�DQG�'HYHORSPHQW�3ROLF\��,7'3��HW�OH�&HQWUR�GH�7UDQVSRUWH�
Sustentable (CTS-Embarq). 

mailto:ruthtzin@yahoo.fr
http://www.epomm.eu/tems/
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la possibilité d’une transition vers une mobilité durable. 

Il sera question ici d’analyser le potentiel de développement du vélo à Mexico. Dans 
FHWWH�YLOOH������GHV�WUDMHWV�VRQW�GH�PRLQV�GH�KXLW�NLORPqWUHV��GLVWDQFH�TXL�VH�SDUFRXUW�HQ�XQH�
trentaine de minutes à bicyclette�. Ceci devrait, a priori, favoriser le transfert modal vers ce 
mode de déplacement. Néanmoins, dans un contexte où la norme sociale impose l’usage de 
l’automobile, où les conditions pour les déplacements à vélo sont encore défavorables et où la 
SDUW�PRGDOH�GH�FH�PRGH�HVW�WUqV�IDLEOH�������PRGL¿HU�VD�PDQLqUH�GH�VH�WUDQVSRUWHU�VXSSRVH�
un bouleversement dans les pratiques quotidiennes et, de ce fait, représente une « mutation 
comportementale lourde » (Petit, 2002). 

Questions de la recherche et méthodologie
L’étude du changement modal et des déplacements en milieu urbain est cruciale à une 

époque où l’on s’interroge de plus en plus sur l’adoption de mesures durables pour les villes et 
sur les possibilités d’une transition vers des modes de vie plus respectueux de l’environnement. 
Dans cet article, il est question d’analyser les effets des programmes publics favorables 
DX[�PRGHV�GH� WUDQVSRUW�GLWV�©�GRX[�ª�VXU� OHV�PDQLqUHV�GH�VH�GpSODFHU�GHV� LQGLYLGXV��3OXV�
précisément, nous chercherons à voir quel est l’impact du dispositif de vélos en libre-service 
©�(FRELFL�ª�GDQV�OHV�TXDUWLHUV�R��LO�D�pWp�LPSODQWp��4XHOOHV�VRQW�OHV�EDUULqUHV�TXL�IUHLQHQW�OHV�
changements de comportements? Quels sont les facteurs qui les motivent dans un contexte 
où les politiques de promotion du vélo se consolident? Quel est le degré d’acceptabilité de ces 
politiques ? 

&HW�DUWLFOH�UHSRVH�VXU�OHV�UpVXOWDWV�G¶XQH�HQTXrWH�SDU�TXHVWLRQQDLUH�PHQpH�DXSUqV�GH������
usagers d’Ecobici7. Les enquêtés ont été interrogés en face à face dans la rue, au moment du 
dépôt d’un vélo, du 27 août au 14 septembre 2012, pendant les jours ouvrables. L’échantillon 
HVW�UHSUpVHQWDWLI�GH�OD�SRSXODWLRQ�LQVFULWH�GDQV�OH�V\VWqPH�HW�D\DQW�IDLW��DX�PRLQV�XQH�IRLV��
XVDJH�G¶XQ�YpOR���������SHUVRQQHV�HQ�GpFHPEUH��������VHORQ�OD�PpWKRGH�GH�TXRWDV�DSSOLTXpH�
aux variables de sexe et âge. L’objectif de l’enquête était de recueillir des informations sur le 
SUR¿O�GHV�XVDJHUV�HW�OHXUV�SUDWLTXHV�GH�PRELOLWp��VXU�OHV�GLI¿FXOWpV�OLpHV�j�O¶XVDJH�GX�YpOR�HQ�
ville et sur le potentiel du vélo individuel comme mode de déplacement régulier. Cette analyse 
VH�QRXUULW�pJDOHPHQW��PDLV�HQ�PRLQGUH�PHVXUH��G¶XQ�VRQGDJH�UpDOLVp�DXSUqV�GH�����SHUVRQQHV�
qui utilisent le vélo pour se rapprocher d’une station de métro ou de train8 et des résultats 
d’une étude exploratoire basée sur une quarantaine d’entretiens semi-directifs9�PHQpV�DXSUqV�
de cyclistes issus de la classe moyenne et moyenne-supérieure. On utilisera également des 
données issues d’observations10 réalisées lors de réunions entre voisins de Polanco, quartier 
où s’est faite l’installation récente de stations d’Ecobici (septembre 2012), et fonctionnaires du 
PLQLVWqUH�FKDUJp�GH�O¶HQYLURQQHPHQW�DX�QLYHDX�ORFDO�(Secretaría del Medio Ambiente, SMA). 
Ces rencontres entre, d’une part, les habitants d’un quartier et, de l’autre, les décideurs 
SROLWLTXHV��RQW�pWp�O¶RFFDVLRQ�G¶REVHUYHU�OHV�V\VWqPHV�GH�UHSUpVHQWDWLRQV�GHV�FODVVHV�DLVpHV�HW�
G¶DQDO\VHU�FH�TXH�VLJQL¿H�SRXU�HOOHV�O¶LQVWDOODWLRQ�G¶XQ�GLVSRVLWLI�GH�YpORV�HQ�OLEUH�VHUYLFH�GDQV�
leur quartier. Précisons, pour finir, que ce document ne prétend pas livrer une étude 
achevée des impacts du dispositif de vélos en libre-service Ecobici, mais plutôt 
�� �/D�YLWHVVH�PR\HQQH�GX�YpOR�j�0H[LFR�HVW�GH��NP�KHXUH��6XiUH]�/DVWUD�HW�DO���������
�� � eWXGH� FRRUGRQQpH� SDU� O¶DXWHXUH� HW� ¿QDQFpH� SDU� OD� 6HFUHWDUtD� GH�0HGLR� $PELHQWH� �60$�� HW� OH� &HQWUH� G¶eWXGHV�
Mexicaines et Centraméricaines, (2012).
8  Enquête coordonnée par l’auteure, à laquelle ont participé le CEMCA, le Institute for Transportation and Development 
Policy (ITDP) et l’association Biciverde. 
9  Ces témoignages ont été publiés dans l’ouvrage suivant: Pérez López, R., (2011). Por mi ciudad en bicicleta: 
experiencias de ciclistas en la ciudad de México. Bicitekas, Mexico.  
10  Je tiens à remercier ici Virgilio Pasotti, habitant de Polanco, qui m’a partagé ses enregistrements vidéos des 
réunions.  
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offrir quelques pistes de réflexion sur la question.

Le vélo, comme transport des classes populaires; Ecobici, 
un transport des classes aisées 
Les représentations sociales qui dominent dans la population mexicaine au sujet 

GHV�XVDJHUV�GX�YpOR�PqQHQW� j� IUHLQHU� VRQ�XVDJH�HW� OD�GLIIXVLRQ�GH� VHV�EpQp¿FHV�� ,O� V¶DJLW�
principalement d’un moyen de transport associé à une classe sociale populaire. Le vélo véhicule 
XQH�LPDJH�GpYDORULVDQWH�GH�VRQ�XWLOLVDWHXU��LVVX�GH�OD�FODVVH�RXYULqUH�HW�SDXYUH��F¶HVW�FHOXL�TXL�
Q¶D�SDV�OHV�PR\HQV�GH�V¶DFKHWHU�XQH�YRLWXUH��'¶DSUqV�FHV�VWpUpRW\SHV��O¶XVDJH�GX�YpOR�VHUDLW�
déterminé par un facteur d’ordre économique. Il est utilisé par contrainte, par nécessité et par 
manque d’option.

Ces représentations concordent avec les statistiques de l’enquête Origine-Destination de 
2007. En effet, les quartiers situés à l’est de la ville et appartenant à la délégation Iztapalapa, 
sont ceux qui détiennent les taux les plus élevés de déplacements réalisés à vélo. Il s’agit 
également de ceux où les habitants ont les revenus les plus bas du District Fédéral. Par 
ailleurs, les personnes qui se déplacent à vélo ont deux fois moins de revenus que celles qui 
se déplacent en voiture  (Suárez Lastra et al., 2008). Les autres données de l’enquête nous 
montrent que 80% des déplacements à vélo son effectués par des hommes et que 78% des 
cyclistes travaillent (81.4%, en ce qui concerne notre échantillon). La moyenne d’âge des 
personnes qui réalisent leurs déplacements à vélo est de 34 ans, soit de deux ans en dessous 
de la moyenne d’âge des personnes qui utilisent un autre moyen de transport. Ces données 
QRXV�SHUPHWWHQW�GH�GpFULUH�OH�SUR¿O�W\SH�GH�O¶XWLOLVDWHXU�GX�YpOR��KRPPH��DFWLI��UHODWLYHPHQW�
jeune, percevant des revenus bas et résidant dans les quartiers paupérisés de la ville. Si 
O¶RQ� FRQVLGqUH�TX¶j�0H[LFR�� OHV� SHUVRQQHV� DX[� UHYHQXV� OHV�SOXV� IDLEOHV� FRQVDFUHQW�XQ� WLHUV�
GH�OHXU�EXGJHW�DX�WUDQVSRUW��IDFH�j����TXH�FRQVDFUHQW�FHOOHV�TXL�SHUoRLYHQW�OHV�UHYHQXV�OHV�
plus élevés, on comprend que le vélo puisse être une bonne option pour réduire les coûts 
de déplacements. Les cyclistes qui combinent le vélo avec un autre moyen de transport, 
dépensent en moyenne 13 pesos11�SDU�YR\DJH������G¶HQWUH�HX[�DI¿UPHQW�TX¶j�GpIDXW�G¶DYRLU�
XQ�YpOR��LOV�IHUDLHQW�OH�YR\DJH�HQ�DXWREXV��FH�TXL�VLJQL¿H�TX¶LOV�pFRQRPLVHQW�XQ�WLHUV�GX�FR�W�
total du voyage, voir même la moitié pour ceux qui ne se déplacent pas en train. Par ailleurs, 
XQ�F\FOLVWH�VXU�WURLV�������FRQVLGqUH�TXH�OH�FR�W�GH�VRQ�YR\DJH�HVW�©�FKHU�ª�RX�©�WURS�FKHU�ª��
$XVVL��HQ�FH�TXL�D�WUDLW�DX[�UDLVRQV�G¶XWLOLVDWLRQ�GX�YpOR������GHV�LQWHUURJpV�O¶XWLOLVHQW�SRXU�GHV�
raisons économiques. 

Nous voyons donc comment, au delà des représentations en vigueur dans la société 
PH[LFDLQH�� OH�IDFWHXU�pFRQRPLTXH�LQÀXHQFH��HQ�JUDQGH�SDUWLH��VXU� OHV�SUDWLTXHV�GH�PRELOLWp�
des habitants. D’ailleurs, plusieurs témoignages de cyclistes issus de la classe moyenne et 
moyenne-élevée rejoignent ces constats. En effet, plusieurs personnes utilisant le vélo pour 
se rendre au travail ont suscité une réaction de désapprobation de la part de leurs proches 
RX�GH�OHXUV�FROOqJXHV��¬�WLWUH�G¶H[HPSOH��XQ�FDGUH�VXSpULHXU�H[SOLTXH�TX¶LO�D�pWp�YLFWLPH�GH�
FRPPHQWDLUHV�GLVFULPLQDWRLUHV�VXU�VRQ�OLHX�GH�WUDYDLO�HW�UDFRQWH�GH�TXHOOH�PDQLqUH�LO�D�GX�VH�
confronter aux critiques constantes de membres de sa famille qui ne « comprenaient pas » 
FRPPHQW�XQ�©�LQJpQLHXU�ª�SRXYDLW�XWLOLVHU�OH�YpOR�SRXU�DOOHU�WUDYDLOOHU��'¶XQH�PDQLqUH�VLPLODLUH��
XQH�IHPPH�FDGUH�GDQV�XQH�HQWUHSULVH�GHYDLW�IDLUH�IDFH�DX[�PRTXHULHV�GH�VHV�FROOqJXHV�TXL�
ne trouvaient « pas approprié » qu’elle se rende à son travail à bicyclette. Ces différents 
reproches et réactions de discrédit montrent à quel point le choix modal renvoie aux notions 
de valeurs, d’identité et de modes de vie. 

11   Soit environ 0.78 centimes d’Euro, taux de change octobre 2012.



84

/H�SUR¿O�W\SH�GX�F\FOLVWH�GpFULW�SOXV�KDXW�� FRQWUDVWH�DYHF� FHOXL�TXH� O¶RQ�SHXW� IDLUH�GH�
l’utilisateur d’Ecobici. 42% des personnes qui comptent avec une carte d’Ecobici habitent dans 
la délégation Cuauhtémoc, qui est celle qui compte avec les populations aux revenus les plus 
pOHYpV�GH�OD�YLOOH��/D�SDUW�PRGDOH�GX�YpOR�GDQV�FHWWH�]RQH�HVW�GH�������IDFH�j�������GDQV�
la délégation Iztapalapa. Par ailleurs, elle produit seulement 8% des voyages à vélo qui se 
réalisent dans le District Fédéral, face à 28% produits par la délégation Iztapalapa. Si nous 
XWLOLVRQV�OHV�GRQQpHV�SURGXLWHV�SDU�QRV�GHX[�HQTXrWHV�TXDQWLWDWLYHV�SRXU�FRPSDUHU�OH�SUR¿O�
social des personnes qui utilisent leur propre vélo avec celui des usagers d’Ecobici, nous 
observons de forts contrastes: au niveau d’études, 10% de ceux qui utilisent un vélo individuel 
RQW�XQ�QLYHDX�%DF����IDFH�j�����GHV�XVDJHUV�G¶(FRELFL������GHV�SUHPLHUV�VRQW�GHV�KRPPHV��
IDFH�j�����GHV�VHFRQGV�HW�����GH�FHX[�TXL�XWLOLVHQW�OHXU�YpOR�VRQW�FpOLEDWDLUHV��IDFH�j�����
de ceux qui utilisent Ecobici. L’âge moyen et l’occupation sont similaires dans les deux cas. 
Par ailleurs, si bien pour les personnes qui se déplacent sur leur vélo, l’aspect économique 
HVW� XQ� FULWqUH� LPSRUWDQW� SRXU� OH� FKRL[� GHV� GHX[� URXHV�� SRXU� OHV� XVDJHUV� G¶(FRELFL� FHOD� QH�
l’est pas autant: uniquement 9% d’entre eux disent que c’est pour cette raison qu’ils ont 
GpFLGp�GH�V¶LQVFULUH�GDQV�OH�V\VWqPH��HW�FHFL�PDOJUp�XQH�LQVFULSWLRQ�DQQXHOOH�TX¶LOV�FRQVLGqUHQW�
globalement basse). Du, en partie, aux actions menées par le gouvernement de la ville de 
0H[LFR�HW�GX�PLQLVWqUH�FKDUJp�GH�O¶HQYLURQQHPHQW�SRXU�SURPRXYRLU�O¶XVDJH�GX�YpOR�GDQV�OHV�
GpOpJDWLRQV�FHQWUDOHV�GH�OD�YLOOH��XQH�QRXYHOOH�¿JXUH�HVW�HQ�WUDLQ�GH�IDLUH�VRQ�DSSDULWLRQ�VXU�OD�
VFqQH�XUEDLQH��FHOOH�GX�F\FOLVWH�SURYHQDQW�GHV�FODVVHV�PR\HQQHV�HW�PR\HQQHV�pOHYpHV��GRQW�
OH�SUR¿O��OHV�SUDWLTXHV�HW�OHV�FKRL[�GLIIqUHQW�GHV�F\FOLVWHV�LVVXV�GHV�FODVVHV�SRSXODLUHV��

Ecobici: effets positifs, barrières sociales
L’installation d’Ecobici dans les quartiers centraux de la ville, a eu comme évidente 

conséquence une augmentation du nombre de voyages réalisés à vélo dans la zone, dont 
une augmentation de 40% des voyages réalisés avec un vélo personnel (SMA-GDF, 2010). 
&HFL�VLJQL¿H�TX¶(FRELFL�Q¶LQFLWH�SDV�VHXOHPHQW�OHV�JHQV�j�XWLOLVHU�OH�V\VWqPH�GH�YpORV�HQ�OLEUH�
service, mais également à se déplacer avec leur propre vélo. En dehors des impacts positifs 
TX¶XQ�WHO�V\VWqPH�SHXW�DYRLU�VXU�OD�YLOOH��LO�SURYRTXH�pJDOHPHQW�GHV�FKDQJHPHQWV�SRVLWLIV�VXU�
OHV�FLWDGLQV������GHV�XVDJHUV�GHV�YpORV�SXEOLFV�DI¿UPHQW�DYRLU�VHQWL�XQH�DPpOLRUDWLRQ�GH�OHXU�
TXDOLWp�GH�YLH�j�OD�VXLWH�GH�O¶XWLOLVDWLRQ�G¶(FRELFL��3DUPL�FHV�SHUVRQQHV������DI¿UPHQW�VH�VHQWLU�
PRLQV� VWUHVVpHV�� ����RQW� REWHQX�XQH�SOXV�KDXWH� FRQGLWLRQ�SK\VLTXH�� ����VH� VHQWHQW� GH�
PHLOOHXUH�KXPHXU�RX�RQW�GpYHORSSp�XQH�PHLOOHXUH�DWWLWXGH�������RQW�SHUoX�XQH�DPpOLRUDWLRQ�
de leur santé (pourcentages cumulés). Néanmoins, malgré tous ces aspects positifs perçus 
SDU� OHV�XVDJHUV��XQLTXHPHQW�����G¶HQWUH�HX[�XWLOLVHQW�(FRELFL�FRPPH�PR\HQ�GH�WUDQVSRUW�
principal et 22% se déplacent principalement en automobile. Par ailleurs, la moitié des usagers 
ne sont pas prêts à changer leur mode principal de transport par un vélo individuel. 40% 
GRQQHQW�FRPPH�PRWLI�SULQFLSDO�OHV�ORQJXHV�GLVWDQFHV������PHWWHQW�HQ�DYDQW�OH�PDQTXH�GH�
stationnements et 19% le risque de vol de vélos en raison de stationnements peu surs ou 
non surveillés. Le manque d’endroits ou d’endroits surs pour stationner le vélo, représentent 
GRQF�XQH�EDUULqUH� LPSRUWDQWH�TXL�HPSrFKH� O¶XWLOLVDWLRQ�G¶XQH�ELF\FOHWWH�j� VRL��&H�SUREOqPH�
HVW�G¶DLOOHXUV�pJDOHPHQW�SHUoX�SDU�FHX[�TXL�VH�GpSODFHQW�VXU�OHXU�YpOR������GH�FHV�F\FOLVWHV�
seraient prêts à payer pour garder leur vélo dans un endroit à l’abri des vols et 40% ont été 
volés à un moment ou à un autre. Il est à rappeler que cette disposition à payer provient 
d’une population pour qui l’économie est un argument de poids au moment de choisir le vélo 
comme moyen de transport, ce qui est d’autant plus révélateur de l’importance accordée à 
des stationnements protégés. 

Les personnes qui se déplacent en voiture sont celles qui montrent le plus de résistance 
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DX�FKDQJHPHQW�PRGDO��&H�VRQW�pJDOHPHQW�FHOOHV�TXL�TXDOL¿HQW�OH�PRLQV�ELHQ�(FRELFL��ORUVTX¶LO�
s’agit d’évaluer son degrés de sécurité: sur une échelle de 1 (je ne me sens pas du tout sûr) à 
����MH�PH�VHQV�WRWDOHPHQW�V�U���HOOHV�GRQQHQW�XQH�QRWH�GH�����j�(FRELFL�HW�GH�����j�OD�YRLWXUH��
Aussi, la perception de sécurité qu’elles ont d’Ecobici se situe en dessous de la moyenne 
générale, qui est de 7.9 (usagers de tous modes de transports confondus) et bien en dessus 
de la moyenne donnée au transport principal, qui est de 7.7. Les automobilistes ont donc 
tendance a se sentir plus sûrs dans leur véhicule que les usagers d’autres modes de transport. 

Cette forte résistance au changement modal peut s’observer à Polanco, quartier 
FHQWUDO�G¶DIIDLUHV��R��GHV�YRLVLQV�HW�DVVRFLDWLRQV�GH�YRLVLQV�VH�VRQW�PRELOLVpV�D¿Q�G¶HPSrFKHU�
l’installation d’Ecobici dans leurs rues respectives. Polanco se caractérise par une forte densité 
d’emplois, de restaurants et de commerces chics. Dans ce quartier, 78% des déplacements des 
habitants sont effectués en voiture, soit deux fois et demi plus que la moyenne à l’échelle de 
la métropole, et seulement 0.21% sont réalisés à vélo, soit un pourcentage dix fois plus bas. 
¬�3RODQFR��GLIIpUHQWHV�UpXQLRQV�RQW�HX�OLHX�HQWUH�OH�JRXYHUQHPHQW�GH�OD�YLOOH�HVW�OHV�YRLVLQV��
lors de l’installation d’Ecobici dans la zone: d’une part, les autorités ont cherché à transmettre 
OHV�DUJXPHQWV�WHFKQLTXHV�HW�VWUDWpJLTXHV�MXVWL¿DQW�O¶LQVWDOODWLRQ�GHV�VWDWLRQV�GH�YpORV�HQ�OLEUH�
VHUYLFH�GDQV�OH�TXDUWLHU��GH�O¶DXWUH��OHV�YRLVLQV�VH�VRQW�HIIRUFpV�GH�QpJRFLHU�OD�ORFDOLVDWLRQ�GH�
ces stations, en mettant en avant toute une série d’arguments se voulant objectifs. Parmi 
les arguments avancés par les habitants de la rue Temistocles pour empêcher l’installation 
GH�FHV�VWDWLRQV��¿JXUHQW� OD�SUpVHQFH�GH�EkWLPHQWV�SULYpV�HW�SXEOLFV��XQH�pFROH��XQ�K{SLWDO��
des cabinets médicaux, trois restaurants, plusieurs commerces et bureaux-, qui attirent un 
QRPEUH�LPSRUWDQW�G¶LQGLYLGXV�HW��SDU�OD�PrPH�RFFDVLRQ��SURYRTXHQW�GH�QRPEUHX[�SUREOqPHV�
d’embouteillage et de stationnement. Outre les aspects « techniques » avancés, il ressort de 
FHV�UpXQLRQV�XQH�WUqV�IRUWH�SUpRFFXSDWLRQ�YLV�j�YLV�GHV�SUREOqPHV�TXL�SHXYHQW�VXUJLU�j�OD�VXLWH�
GH�O¶LPSODQWDWLRQ�GX�V\VWqPH��2Q�SHXW�HQ�LGHQWL¿HU�SULQFLSDOHPHQW�GH�WURLV�W\SHV��

7RXW�G¶DERUG��OHV�YRLVLQV�LGHQWL¿HQW�SOXVLHXUV�SUREOqPHV�GDQV�OD�]RQH�OLpV�j�XQ�©�PDQTXH�
d’espace » et, en particulier, à un manque de stationnements sur la voie publique. Pour eux, 
Ecobici va aggraver la situation en leur « enlevant » d’autres places de stationnement. Il 
DSSDUDvW�GDQV�OH�GLDORJXH�DYHF�OHV�DXWRULWpV�TX¶LO�V¶DJLW�GH�SRSXODWLRQV�TXL�SRVVqGHQW�SOXVLHXUV�
voitures, ce qui explique leur grande inquiétude à ce sujet. Ils expriment leur indignation en 
V¶pFULDQW�TXH�OD�UXH�©�YD�H[SORVHU�ª�HW�HQ�VRXOLJQDQW�TXH�FH�Q¶HVW�SDV�OD�SUHPLqUH�IRLV�TX¶RQ�OHXU�
« retire » de l’espace. En effet, l’installation d’une borne de taxis, quelques mois auparavant, 
leur a déjà « fait perdre des places de stationnement ». Aussi, c’est dans l’objectif de conserver 
de l’espace pour garer des voitures, que les voisins proposent aux fonctionnaires d’installer 
les stations de vélos dans les parcs, les terre pleins et d’autres espaces « libres » où elles ne 
« dérangeront » personne. 

(QVXLWH��LO�UHVVRUW�GX�GLVFRXUV�TXH�OH�V\VWqPH�(FRELFL�YD�DWWLUHU�G¶DXWUHV�SUREOqPHV��FHWWH�
fois-ci liés à l’apparition de l’insécurité dans leur rue et à la prolifération du commerce informel. 
Pour les habitants de la rue Temistocles, Ecobici n’est rien d’autre qu’un transport public et, 
de par la même, il est associé aux représentations négatives sur ces modes de déplacement. 
Dans ce sens, ils cherchent à marquer une distance avec ce dispositif, en proposant aux 
DXWRULWpV� G¶LQVWDOOHU� ©� WRXWHV� ª� OHV� VWDWLRQV� ©� SUqV� GX�PpWUR� ª� HW� ©� Oj� R�� VH� WURXYHQW� OHV�
WUDQVSRUWV�HQ�FRPPXQ�ª��&H�GLVFRXUV�UpYqOH�ELHQ�TXH�©� OD�FXOWXUH�GH� O¶DXWRPRELOLWp�HVW�XQ�
SKpQRPqQH�VRFLDO�WRWDO�TXL�D�XQH�LQFLGHQFH�QRQ�VHXOHPHQW�VXU�OHV�IRUPHV�XUEDLQHV��PDLV�DXVVL�
sur les formes d’action et d’organisation sociale » (Rémy, 2007: 37). Pour ces populations, 
dont la dépendance à l’égard de l’automobile est forte, il s’agit de combattre l’apparition de 
modes de transports publics sur leur lieu de vie et d’éviter que surgissent de nouvelles formes 
de déplacement en particulier celles liées aux transports en commun. 
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(Q¿Q��SRXU�OHV�YRLVLQV�GH�3RODQFR��O¶DSSDULWLRQ�GH�FHV�GLIIpUHQWV�©�SUREOqPHV�ª�GDQV�OHXU�
quartier va mener à une détérioration de leur lieu de résidence et à une perte de sa valeur. 
En d’autres termes, l’implantation d’Ecobici est vécue comme une perte du statut du quartier. 
Pour ces populations, leur lieu de vie correspond avant tout à un espace  « résidentiel » qui, 
de plus, se distingue par une taxe d’habitation des plus élevées de la ville. Pour ces raisons, 
HQWUH�DXWUHV�� LOV�FRQVLGqUHQW�QH�SDV�DYRLU�j�VXELU�FH�©� W\SH�ª�GH�SURMHWV��©�VL� WX�YDV�YLYUH�
dans une zone résidentielle, c’est parce que tu ne veux rien en face à chez toi » s’exclame 
XQ�KRPPH�G¶XQH�FLQTXDQWDLQH�G¶DQQpHV��3DU�DLOOHXUV��XQH�IHPPH�GX�WURLVLqPH�kJH�H[SOLTXH�
à un jeune habitant du quartier qui défend le projet, qu’il s’agit d’un quartier de « personnes 
âgées » et pas de « jeunes » comme lui. Ces habitants cherchent à préserver leur quartier, 
face aux « piétons et usagers des transports qui ne sont pas d’ici ».  Ici, on perçoit une 
forte appropriation sociale de l’espace de résidence et une défense acharnée du territoire, 
face aux intrus et aux nouveaux arrivants: les piétons, les utilisateurs des transports publics 
HW� OHV� MHXQHV��,OV�FRQVLGqUHQW�GH� OHXU�GURLW�DYRLU� OD�SULRULWp�VXU� OHV�GpFLVLRQV�TXL�WRXFKHQW�j�
leur espace de vie, face aux personnes qui « viennent du dehors ». Ils expliquent d’ailleurs 
comment ils ont soutenu d’autres actions menées par le gouvernement dans la zone, comme 
O¶LQVWDOODWLRQ�G¶KRURGDWHXUV��)DFH�j�FH�SURMHW��OHXU�GLVFRXUV�UpYqOH�TX¶LOV�YR\DLHQW�GH�ERQV�\HX[�
le programme car il s’agissait d’ordonner l’espace urbain et d’enlever les indésirables: les 
franeleros,�JDUGLHQV�LQIRUPHOV�GH�YRLWXUHV��TX¶LOV�FRQVLGqUHQW�FRPPH�XQ�ÀpDX��$ORUV�TXH�OHV�
horodateurs ont permis, selon eux, de mettre de l’ordre dans l’espace public, Ecobici vient 
mettre en danger cet ordre. 

Les dynamiques observées à Polanco, répondent à une logique qui cherche à préserver 
O¶LGHQWLWp�G¶XQ�TXDUWLHU��j�OH�SURWpJHU�GH�O¶LQYDVLRQ�G¶DXWUHV�SRSXODWLRQV��3DU�DLOOHXUV��OHV�FRQÀLWV�
qui surgissent lors des confrontations entre voisins et décideurs politiques, proviennent d’un 
décalage entre la « construction subjective des territoires » et la « construction objective 
imposée par les pouvoirs publics » (Rémy, 2007: 23). Pour les résidents du quartier, les 
arguments techniques et objectifs avancés par les décideurs politiques n’ont pas de poids. 
,OV� QH� OHV� SUHQQHQW� SDV� HQ� FRPSWH� HW� WHQWHQW� G¶LPSRVHU� OHXUV� SURSUHV� FULWqUHV�� $SUqV� XQ�
temps de confrontation, lorsqu’ils se rendent compte que les autorités ne vont pas lâcher 
prise, ils abandonnent leurs propres arguments objectifs et tentent, par différents moyens, 
G¶DWWLUHU�O¶DWWHQWLRQ�VXU�OD�PDXYDLVH�SODQL¿FDWLRQ�GX�GLVSRVLWLI�GH�YpORV�HQ�OLEUH�VHUYLFH��©�RQ�
GLW�TXH�F¶HVW�XQ�V\VWqPH�TXL�YLHQW�GH�1HZ�<RUN��GH�3DULV�R��GH�MH�QH�VDLV�WURS�R���6L�YRXV�
YRXOH]�IDLUH�FRPPH�Oj�EDV��LO�IDXW�VH�PHWWUH�j�UpÀpFKLU�HW�SDV�IDLUH�Q¶LPSRUWH�FRPPHQW���ª��
Des commentaires qui vont dans ce même sens ont été entendus par plusieurs des cyclistes 
interviewés, qui se font dire qu’il est impossible de faire du vélo à Mexico car « ce n’est pas 
dans la culture des gens» ou « ce n’est pas une ville européenne ». Cette logique est similaire 
j�FHOOH�REVHUYpH�SDU�5RFFL��������HQ�)UDQFH��R��OHV�IUDQoDLV�©�VH�FDFKHQW�GHUULqUH�OHV�HIIHWV�GH�
OD�FXOWXUH�ª�SRXU�MXVWL¿HU�XQ�FRPSRUWHPHQW�HQ�GpVDFFRUG�DYHF�OHV�YDOHXUV�HQYLURQQHPHQWDOHV��
)LQDOHPHQW��ORUV�GH�FHV�UpXQLRQV��YR\DQW�TXH�OHV�IRQFWLRQQDLUHV�UpDI¿UPHQW�OHXU�SRVLWLRQ��OHV�
voisins passent à des menaces et intimidations:  « on va pas se laisser faire », « on va bloquer 
la rue », « on va se manifester », « vous aller avoir des cyclistes morts sur la conscience », 
« il va y avoir des accidents, ce sera de votre faute », etc. Se sentant démunis, ils mettent en 
exergue le danger que cela suppose pour les cyclistes d’avoir à cohabiter avec un trop grand 
nombre d’automobiles. 

En résumé, l’installation d’Ecobici dans le quartier de Polanco, a fait émerger des 
comportements d’hostilité parmi certains voisins. Il faut comprendre ces affrontements à la 
lueur de la situation du quartier dans la ville, qui fait de lui un espace central « victime de son 
SURSUH�VXFFqV�ª��'XKDX��(��HW�*LJOLD��$����������&HV�G\QDPLTXHV�UpSRQGHQW�HQ�UpDOLWp�j�XQH�
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inquiétude qui surgit chez les populations habitant dans les espaces « disputés ». Ces espaces 
sont décrits par Duhau et Giglia comme des lieux qui jouissent d’une excellente situation dans 
OD�YLOOH�HW�TXL�GLVSRVHQW�GH�VHUYLFHV�FRPSOHWV�HW�GLYHUVL¿pV�HW�GHV�PHLOOHXUHV�YRLHV�GH�OLDLVRQ�
avec le reste de la ville. Une autre caractéristique importante de ces espaces est qu’ils sont 
fréquentés par de nombreux visiteurs. Pour ces auteurs, il s’agit alors d’un contexte urbain 
GDQV�OHTXHO�FRH[LVWHQW�©�GH�PDQLqUH�KDXWHPHQW�FRQÀLFWXHOOH�HW�GDQV�XQ�pTXLOLEUH�SUpFDLUH��OHV�
usages résidentiels avec les usages non résidentiels, le commerce établi avec le commerce 
LQIRUPHO�ª��,O�V¶DJLW�GRQF�G¶XQ�HVSDFH�WUqV�DWWUD\DQW�TXL�IDLW�O¶REMHW�GH�QRPEUHXVHV�LQWHUYHQWLRQV�
urbaines et projets d’aménagement qui  « tendent à altérer la situation privilégiée de ses 
KDELWDQWV�ª�HW�R��LO�HVW�GRQF�FRXUDQW�GH�YRLU�GHV�FRQÀLWV�SRXU�OH�WHUULWRLUH��$LQVL��OH�FDUDFWqUH�
« résidentiel » du quartier de Polanco, tant défendu par les habitants, s’est vu en danger 
à différents moments par la prolifération de commerces et autres services. Ce mouvement 
FRQWLQX�GH�ELHQV�HW�GH�SHUVRQQHV�PqQHQW�OHV�KDELWDQWV�j�VH�VHQWLU�HQYDKLV�SDU�OHV�©�JHQV�TXL�
viennent du dehors ». Ici, il est question d’une identité de quartier et de classe qui est mise en 
GDQJHU��F¶HVW�OHXU�TXRWLGLHQ�DVVRFLp�DX�FDUDFWqUH�©�ERXUJHRLV�ª�GH�OHXU�PRGH�GH�YLH��'XKDX��
E. et Giglia, A., 2008) qu’ils défendent, en opposition avec les modes de vie dans les quartiers 
populaires, caractérisés par l’insécurité, le désordre, le chaos et l’informalité. 

Mexico, ville en transition?
On voit ici que la tâche qui vise à encourager le transfert modal vers des modes de 

déplacements doux et à changer les comportements des individus n’est pas simple: il s’agit de 
URPSUH�DYHF�OHV�LGpHV�SUpFRQoXHV�VXU�FHV�PRGHV�GH�WUDQVSRUW�HW�PRGL¿HU�OHV�UHSUpVHQWDWLRQV�
sociales et les codes en vigueur dans la société. L’implantation d’un dispositif de vélos en libre-
service à Mexico contribue à promouvoir le changement social. Des travaux, menés récemment 
en France et dans d’autres pays européens sur la question, ont mis en évidence différents 
types de déclencheurs du changement comme la contrainte, l’engagement et l’opportunité 
(Vincent, 2010). En mettant à disposition des citadins des vélos en libre-service, les pouvoirs 
publics offrent une option supplémentaire de transport aux habitants de la ville en leur ouvrant 
de nouvelles possibilités de se déplacer. Le vélo mis à porté des habitants crée justement 
O¶RSSRUWXQLWp� GH� SUHQGUH� HQ� FRPSWH� XQH� QRXYHOOH�PDQLqUH� GH� VH� WUDQVSRUWHU� HW�� GRQF�� GH�
PRGL¿HU�OHV�KDELWXGHV�HW�ERXOHYHUVHU�OHV�URXWLQHV�pWDEOLHV��$XVVL��SDU�OH�IDLW�G¶LQVWDOOHU�(FRELFL�
dans ces quartiers centraux, non seulement les pouvoirs publics encouragent des pratiques 
de mobilité qui sont marginales et minoritaires dans cette zone, mais participent également 
à la déconstruction des préjugés et conceptions qui empêchent, entre autres facteurs, une 
augmentation de l’usage du vélo à Mexico. Les mutations dans les pratiques de mobilité des 
individus se produisent, en partie, par un changement dans leurs représentations sociales. En 
GLIIXVDQW�XQH�LPDJH�SOXV�©�FKLF�ª�GX�YpOR��(FRELFL�SURPHXW�XQH�pYROXWLRQ�GDQV�OH�V\VWqPH�GH�
valeurs des individus. La vélo est en train de devenir un transport que l’on utilise par choix, 
HW�QRQ�SOXV�XQLTXHPHQW�SDU�PDQTXH�G¶RSWLRQV�RX�GH�PR\HQV�¿QDQFLHUV��'DQV�FH�FRQWH[WH��LO�
est à attendre que de nouvelles représentations sur le vélo fassent surface et qu’un nouveau 
discours, moins négatif,  se généralise sur ce mode de transport. On associera moins le vélo 
comme un transport exclusif des populations issues des classes populaires et les représentations 
VHURQW�� SDU� FRQVpTXHQW��PRLQV�KRPRJqQHV�� (FRELFL� pEUDQOH� OD� QRUPH� VRFLDOH�� ERXVFXOH� OHV�
pratiques et participe à un changement des valeurs des groupes dominants. Avec le temps, 
Polanco deviendra un exemple et un moteur de changement pour d’autres zones de la ville et 
individus, participant à la déconstruction de vieux stéréotypes.
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